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INTRODUCTION

Alors que la Côte d'Ivoire est un terrain d'étude privilégié du secteur
non structuré (ou du secteur 1nfor:ael) , aussi bien de la part de chercheurs qu 1 à
llinitiative d'instances eOUYemeuntales , on carmait aal lliaportance de ce
secteur à 11 échelle nationale, pas plus que les tendances de son évolution.
Hotre objectif est de cOJlbler partielleaent cette lacune, Cl est-À-dire de

proposer une estaation de l'1Jlportance du secteur non structuré dans 11 éconoaie
ivoirienne. Partiel, ce travail l'est à plusieurs titres: tout d'abord, nous
avons dû nous contenter d' estiJaa.tions de l' aploi, les données sur la production
et les revenus étant trop rares pour que lion puisse en tirer une synthèse;

d'autre part, nous n'avons assuré Paploi et son évolution qu'en 1975 et 1980,
afin de ne pas nous éloi~r des dates de collecte de données; enfin, les
sources utilisées et la présentation adoptée nous ont conduit à proposer des
estiJl4tiDNJ plutôt que des ckmnées brutes sujettes à caution; bien que ce choi:z

soit destiné à Ilieux rendre coçte de la réalité, il va de soi que ces
estaations restent forcéllent aléatoires, et qu'il s'~t-là dl une lUite à
cette étude.

1. Croiss-.:e déaographiqae et secteur JlOD structuré

L1intérêt pour le secteur non structuré et 11 appuition Jlêae de ce

concept dans les années 1970 sont directeent liés c1U% interroeations que
suscite la croissance urbaine dans les pays en voie de développ9.ent. Le lien
entre croissance déaographique et secteur non structuré se trouve en général
dans 11 évaluation de 1 1offre de travail dans les villes, évaluation qui dépend
des dormées sur la population et qui influe directe.ent sur le voluae de
11 eJlPloi non structuré. Si cette relation peut paraitre évidente, sa assure est
délicate et est rareaent poussée très loin, en dépit de son utilité, notauent
pour la prévision de 11 offre de travail.

!!al.gré 11 intérêt porté sur les problèaes de population dans le Tiers­
!onde, la relation entre population et développeaent ni est pas encore éclaircie.
On adaet en général que la croissance de la population nia pas à long teme un
effet défavorable sur la croissance du revenu per capita. Kais si les aodèles
aalthusiens ont été progressiv9.ent abandonnés pour les pays occidentaw:, 11s
sont encore fréqueu.ent évoqués à propos des pays du Tiers-Konde.
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Ainsi, les prév1sions d'e.plois en Côte d'Ivoire sont-elles très
pessiJli.stes, la croissance du secteur _deme étant tout à fait insUffisante
pour absorber la force de travail qui aigre régulièreunt vers les villes. Il
slensuit un ·excédent de uiJ\-d'cuvre· qui, de zéro en 19'75 (date de départ des
projections de population) passe à 223.000 en 1980 et .\32.000 en 1985 (soit
respectiveaent 20 :c et 2'7 :c de la population active urbaine, d'après l'analyse
du Plan). La croissance du ·secteur artisanal et traditionnel- qui, dans

l' esprit des planificateurs, est dépendante de celle du secteur JlOdeme (et des
revemJS que ce dernier distribue) ne contribue qu'à atténuer la croissance de

l'excédent, sans l'en e.pêcher.
Il est certain que le d.éveloppeunt des activités non structurées est

directeaent lié à la croissance de la population. Les statistiques et les
priv1sions déaograph1ques sont donc essentielles pour leur étude, et 11 est

léfitia.e d'évaluer les effectifs aployés dans des activités non structurées par
la différence entre la population active et les aplois du secteur udeme (nous
verrons plus loin qu'il est préférable d'affiner un tel calcul; le principe
reste toutefois le .aae).

La force de travail est le seul facteur sur lequel on puisse faire des
prévisions raisonnables de l'évolution des activités non structurées. En effet,
on ne dispose pu de données :sur le capital, l' ïnvestisseaent ou les ressources
financières de ces activités.

2. Déf1D1tiOD et typolol1e des activités D8D straeturées

Nous ne présenterons ici une définition des activités non structurées que

pour 14 cœp~ion de la suite de ce trllVul, sans nous étendre sur les
débats qu'engendre inévitableaent cette quest.i.on. Sont appelées ·non
structurées· toutes les activités éconoaiques non agricoles qui ne sont pas
prises en coapte habitue1l8llent par les organes de l'Etat {nous dirons que ces
activités ne sont pas ·enregistrées·}. Plutôt qu'une définition, il s'agit-là.
dl une l1lL1tation du chaap de 11 étude. Les activités non structurées ne sont pas
à. propreaent parler définies, His seulsent circanscrites.

Une telle approche aboutit à inclure dans le secteur non structuré de
noabreuses foraes d'activité. L'étape qui suit 14 définition consiste à

différencier des types dl activité qui soient plus hcmogènes au regard. de
certains critères. Nous proposons donc une typoloifie des activités auquelles
nous ferons correspondre plus loin des sstaations d' aplois.
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2.1. La c1ist1nction entre secteur structuré et secteur non structuré

Les activités structurées sont celles qui sont •enregistrées· par la
Puiasance Publique. On peut certes dénoabrer plœieurs aodalités d' enregis­
treaent: inscription au Registre du CODeree, déclaration par l'entreprise des
eJlPloyés à la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale, inscription à la Chalabre
d'Industrie ou de C~erce etc_. La aeilleure aodalité d'enregistreaent nous
seJÜlle être en Côte d'Ivoire la déclaration d' activité auprès de la Direction
GénérAle des Iapôts, et ce pour plusieurs raisons. Tout d'abord, il s'agit d'lm
acte volontaire d'adhésion aux nomes définies par l'Etat, nomes qui caracté­
risent la société dite aodeme. Ensuite, cette déclaration est un préalable à
d'autres obligation:s {qui, elles, ne sont pu EorcéJlent respectées} et inclut
c10nc la plupart des autres aodalités d'enregistreaent. sur un plan pratique,
cette aodalité est saple à connaître {par le fichier-répertoire des entreprises
de la Direction de la Statistique, issu du fichier des entreprises contri­
buables} , et ne souffre quuiaent pas d'exceptions. De plus, elle a le aérite
d'être claire: une entrep.rise est enregistrée ou ne l'est pas. Cette correspon­
dance entre aspect conceptuel et aspect pratique de l'entregistreaent tel que
nous l'avons défini ici doit être soulignée: l'enregistreaent d' une entreprise
ne dépend pu seuleaent de 1 1état des services statistiques ou Eiscaux; il

résuae égaleaent un coaporteaent de l'entrepreneur vis-à-vis d' lm systèae de
valeurs.

Une telle déliaitati~ des activités structurées est plus large que celle
du secteur aodeme généraleent retenue en Côte d' Ivoire. En effet, dans la
plupart des études et publications, celU1-ci coaprend les entreprises qui

tiennent une coaptabilité selon les nomes du Plan Coaptable Ivoirien <HOI1lal ou
Siaplifié). Ces entreprises sont décrites dans les Centrales de Bilans, docuaent
publié mnuelleaent par le l!ini.stère de l'Econoaie et des Finances. Ce sont les
coaptes de ces entreprises qui servent à l'élaboration des coaptes nationaux. Le
secteur aoderne stricto J'III'lSU ainsi défini coaprend en 1982 environ 2500
entreprises, dont les plus iaportantes de Côte d' Ivoire.

Le ZUDbre d' entreprises enregistrées étant de 16000 en 1982, cela
signifie que 13500 entreprises ne sont pas incluses en général clans le secteur
aoderne. Nous parlerons à leur sujet de ·secteur inteI1lédiaire·.

LeteI1le inteI1lédiaire est eaployé ici dans un sens tout à fait neutre,
et ne sO"..t:r-entend pu une position de ce secteur dans un hypothétique aodèle
écononque. Les entreprises qui le coaposent sont dans une position inteI1lé­
c1iaire pour ce qui est du c'ri tère que nous avons retenu, à savoir l' enregistre­
aent. En effet, ces entreprises satisfont à une obligation (la déclaration
d' activité auprès de 1 1Adainistration, ce qui iaplique en général l' assujetis­
seaent à la patente), aais ne respectent pas les règles de coaptabllité. En
fait, une étude plus précise aontrerait que ces entreprises sont intenlédiaires
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au reeard dlautres critères; la taille, tout d'abord (le secteur intenaédiaire
coaprend surtout des Petites et Koyerm.es Entreprises), _ais aussi la part des
salariés dans la ui,n-d 1euvre (le salariat y est cloai.nant, ce qui ni exclut pas'
11 aploi dl apprentis et dl &ides failiauz dans des proportions non négli­
eeables) , les d1verses caractéristiques dl 0I'i'an1sation, le cOJlPorteaent de
11 entrepreneur etc_. Toutefois, on prendra earde au fait que ces caracté­
ristiques ne sont que des valeurs aoyermes, et en aucun cas des critères qui

définissent le secteur intemdiaire. Par exeçle, la plupart des entreprises de
ce secteur ont IlOW de 50 eaployés (la aoyenne se situerait W% environ de 10
dans les branches de 11 industrie) • Kais 11 on trouvera éealeunt de noabreuses
entreprises de petite taille dans le secteur aodeme, et aussi (quoique plus
rareaent) des entreprises qui aploient :une aain-dleuvre ncmbreuse, dans le
secteur inteI1léd1a1re et ahe parfois dans le secteur non structuré.

La définition dlun secteur intenaédiaire en Côte dl Ivoire perut enfin de
présenter des do:nnées cohérentes sur 11 aploi. Il était à 11 évidence illpossible
de classer dans le ·secteur wonel· toutes les entreprises qui ne tiennent pas
une coaptabil1té léeale, n1 d'intép-er- dans le secteur aodeme quantité
dlentreprises qui ne sont pas comues de la Coaptabilité lfationale. Il penaet de
définir un secteur aodeme d'une part, un secteur non stl'UCturé dlautre part,
qui correspondent 4 peu pris 4 ce qui est décrit dans des travaux aonotraphiques
ou les études éconoa1ques sur 11un ou l' autre secteur.

2.2. Les activités non structurées

Les activités non structurées sont définies COJlll8 les activités non
déclarées à la Direction Générale des I:çôts. Théoriqueaent 1 seules les
4etivités dont le chiffre dl aff&ires annuel est inférieur 4 2 aillicms de francs
CFA sont dispensées de cette déclaration. En fait, ces activités ne tenant en
eénéral pas de ca.ptabilité, il est ilpossible de savoir quel est leur chiffre
dl affaires, et les enquètes disponibles aontrent que ce plafond est bien souvent
dépassé. Les inspecteurs des I:çôts s'en reaettent à dl autres critères qui sont
11 iaportance du stock pour les coaerces, .ou la valeur supposée de 11 outillage
et du stock de utières preai.ères pour les entreprises artisanales. On constate
donc que le critère dlenreltistreaent correspond 6rtJsSO lIDdo à une caractéris­
tique de taille, -.ais qui il reste délicat de définir le secteur non stl'UCturé à
l'aide d'un seul critère de taille (11 faudrait au ao1.ns pour cela disposer des
infonaations nécessaires).

Certaines activités non stl'UCturées, non enreltistrées, sont toutefois
souaises à un iapôt aunicipal que l'on appelle cOJUlUnéaent la ·patente
JWn1cipale·, qui est une tue forfaitaire des artisans et petits couerçants.
Cette tue est prélevée par les couunes, le plus souvent aensuelleaent. Les
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actiVités non structurées ne sont donc pas eX9ptes d '1JIpôts CODe on le pense
parfois (les activités sur aarchés et parfois les activités de rues acquittent
égaleunt des tues de place). Il peut aêJae être plus intéressant pour ml
art:i3an de déclarer son activité à la Direction Générale des Içôts, que
d'acquitter les tues JUn1cipales. En effet, les tarifs~ de la patente
par voie de rôle sont inférieurs au aontant des tues II1D\icipales (uis se
règlent en une ou d.eu% fois par armée).

Les activité3 ainsi tuées sont celle3 qui sont exercée3 dans ml local,
et qui sont relativsent stables. Du aoinS, l'e%ercice de l 1 activité nécessite­
t-il ces deu% conditions. Le local est siltna1é par 1m8 enseigne, quand
l'activité n'est pas visible de l'e%térieur. Cette lpublicité l est nécessaire à
une borme urche d.e3 affaire3. L' ezi3tence d' 'lm local 3igni.fie égaleaent que le3
outils ou le stock. restent là en pemanence, ce qui dénote une certaine
iaportance du capital; en ce sens, le local résuae diverses caractéristiques qui
distinguent les ateliers d'artisans et petits ca.aerces des activités de rues ou
itinérante3.

C'est cette fome d'actiVité non structurée qui a été le plus étudiée en
Côte d'Ivoire: ce sont les établissa.ents non structurés de tailleurs,
aenui.siers, garagistes, etc_. Pourtant, elle ni est qu 'm'le cOllPosante de
l'eNlable de3 activité3 non 3tructurie3, et ce n'e3t pu la plws iaportante cb1

point de we de l' eçloi, ca-ae on le constatera plus loin. 1ln' est pas
lé2itae d'e%trapoler à l'enseable du secteur non structuré des Ilois l qui.

n'auraient été reconnues que par l'observation d'mle partie d'entre elles.
Les activités de rues et sur les aarchés sont certaineunt celles qui

9ploient le plus de personnes dans les villes ivoiriennes CODe dans le reste
de l'Afrique. Leur croissance nous seable directa.ent liée à la croissance de la
population active urbaine. Les activités de rues sont e%ercées hors de tout
local (tel qu'il e3t défini ci-de3sws), ce qui. induit donc ml équipeaent ùniJle,
qui peut être déaénagé aatins et soirs. Certaines de ces actiVités sont stables:
tel tablier, telle vendeuse de plats préparés occuperont la ~e place l'année
longue. D'autres sont itinérantes: colporteurs, tailleurs aabulants etc_.

On peut aettre à part: les activités e%ercées sur les aarchés, aussi bien
pour des raisons de aéthodes de collecte ou de disponibilité des données
quantitatives, que pour des objectifs d'analyse: la fonction des aarchés dans
les villes, leur ancienneté en Afrique, l'attitude des pouvoirs publics à leur
égard en sont autant de rUS0n3. Il deaeure toutefois mle difficulté pour le
statisticien: les activités sur les aarchés sont souvent des secondes actiVités
d'agriculteurs, aarchands etc_, et, de plus, l'effectif recensé sur les aarchés
varie dIml jour à 11 autre. Ces considérations concernent surtout les villes
secondaires; à Abidjan, on peut penser que l'effectif est stable, puisqu'il n Iy
a pas de jour de grand aarché. En tenant cOJIPte de ces réserves, nous
utiliserons les données du recensa.ent des activités de 19?6 qui fournissent ml
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ordre de grandeur du noabre de personnes eçloyées sur des aarchés.
Toutes les activités précédeDent décrites sont visibles et généraleaent

dénoabrées dans les recenseaent spécialisés. !ais elles ne couvrent pas toute la
sphère de l'éconoaie non structurée. Une part' non négligeable de 11 éconoaie non
stIUCturée se situe en effet dans les doaiciles. Il ne s'agit pas dltme fome
d' activité isolée j on ne pourrait coçrendre les circuits de 11 éconOllie
nationale sans prendre en coçte ce type dlactivité. Par exaple, la production
dl attiéké (saoule de .anioc) est réalisée le plus souvent par des feu.es chez:
elles, avant d'être ca.aercialisée (clest un aaillon essentiel entre la
production et la consouation du unioc ) • De au!tiples productions ou
prestations de sel"Yices appartiennent à ce type dl activité, souvent en concur­
rence avec les wtres types et .êJle &Vec le secteur aodeme.

Il ni est pas possible de dénoabrer les actifs qu1 exercent prinCipaleaent
à dOllicile, ni Ilêu 11 ï.JIportance de cette fome d1activité clans 11 éconOllie
(lIEnquête Budget-ConsOlUla.tion pourrait nous y aider). Là encore, le phénoaène

de la pluri-activité interdit des statistiques précises.
Pour être coçlet dans la description de l'éconOJl1e nationale, 11

faudrait inclure 11 auto-production, 11 éconone non aonétaire a.i.nsi que les
activités clandestines. Bous cantonnant ici clans une description de 11 aploi en
Côte '1 1 Ivoire, nous n'insisterons pu sur ces fomes d'activité. SilhAlons
cependant que les activités clandestines, les vols, les rackets etc_ sont plutôt
des parasites de l'éconOllie .oderne qu 1\me coaposante des activités non
structurées. Si ces dernières ne sont pas enregistrées, cela ne signifie pas
qu'elles soient illégales.

Cette description des fomes d'activité et des critères qu1 les
différencient concerne les villes. Les activités non stIUCturées en ailieu rural
fOI1lent un type d' activité à part. La distinction entre activi~és Ilocalisées l

,

activités de rues, sur les .archés ou à dOJli.cile n'y a pas de sens, puisque bien

souvent, les activités non structurées en Ililieu rural sont tout cela à la fois.
De plus. leur lien avec le aonde agricole (qui fait que très souvent, agricul­
ture et artisanat ou coaaerce sont exercés par les .ë.es personnes) et leur

fonction au sein du .onde rural leur confèrent une indéniable originalité par
rapport aux activités non stIUCturées des villes. Leur Uportance est le plus
souvent sous-estiAée (quoiqu 1 en Côte dl Ivoire, le Gouvemeaent ait touj ours
porté une attention particulière à l'artisanat rural) bien qu 1 elles jouent un
rôle iJlpOrtant pour 11 approvisionne-ent des villes. Les statistiques d' eçlois
que nous proposons nous donnent un noabre assez élevé d' eaplois dans ces
activités.

Il ne faut pas interpréter cette typologie de .anière trop rigide. La
distinction entre diverses fOI1les dl activités que nous proposons ici peI1lettra
de Jl1eux coaprenc1re la présentation de 11 eaploi qu1 suit, et de relativiser
certaines dormées concernant les activités non structurées en Côte dl Ivoire.
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Nous rés~ons la typologie dans le tableau ci-dessous.

Typologie des activités en Côte dl Ivoire

Type Enregistrement Sous-catégories Critères Comptabilité

Secteur moderne
(au sens strict)

1mpôt: -Grandes entreprises + de 50 selariés
patente et bénéfices - PME -modernes- 50 saI. et moins

Plan comptable
'normal"ou simp1.

Secteur Impôt: PME -i ntermédiai res- (nombre et décla- Autres formes
intermédiaire patente et fo rfait et -gros· artisans ration des salariés) non officielles

Activités Impôt: • 1IUllsées Rudi mentai re
•• patente municip81e (8tellerll, petib ou pesde
strlllCtarées (lié au 10C3l) commerces...) selon comptabilité

le
Impôt: non locali*s type Aucune
taxe de place • rlleS.. de comptabilité
ou aucun itilérlltes local
impôt ...rellés ou

le
Aucun .i ....icile milieu
enregistrement • rur.les

Oome3tique3

Activités non monétaires (auto-production, dons, troc etc...)

Activités
clandestines

Illégales

3- llesure de 11 eaploi non structuré
par les statistiques déaographiques

3.1. Intérêt des statistiques déaographiques

Les progrès réalisés dans la connaissance du secteur non structuré grâce

à des enquêtes auprès d •échantillons d' établissell\ents ou des études ll\onogra­

phiques occultent quelque peu 11 intérêt que peut représenter 11 étude des statis­

tiques démographiques. Pourtant, en dépit de leur difficulté d'utilisation,

elles restent la seule source pour élaborer des projections d' ell\ploi dans les

activités non structurées et elles fournissent un cadre plus sûr pour la

prévision que la plupart des projections d'autres variables, comae l'investis­

sement ou la production.
L•utilisation des statistiques déllographiques pour évaluer 11 emploi non

structuré peut se faire de deux ll\anière~: soit en comptant tout ~imple.ent le~
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non salariés, soit en déduisant de la population occupée les effectifs eJlPloyés
dans le secteur aoderne, sans tenir coçte du statut (technique du solde). liais
dans les deux CU J l'intérêt des statistiques déaographiques est en général
conte~té en rai~on de leur :iJlpréci~ion et de 11 inadéquation des catégories et
concepts utllisés à 11 objet de la recherche.

La technique du solde, qui consiste à défalquer de la population occupée
les aplois dénOJlbrés par les statistiques dl entreprises aodemes, est
contestée J non seuleaent pour ces raisons J aais aussi parce que les résultats
obtenus sont très supérieurs iW.I estiaations de 11 eaploi à partir des
statistiques dl établisseunts non structurés. Ces statistiques J lorsqu 1 elles
existent J dénoabrent relativeaent peu d'eJIPlois J carJ sauf dans les enquêtes
très précises, elles ne co~tent que lleffectif pe~t et présent à un aoaent
donné, quand elles ne se contentent pas seuleunt des déclarations du

responsable de 11 établisseJlent. La plupart de ces enquêtes ont eu pour chaJlp

dl investigation le aonde des petits ateliers artisanaux naguère ignorés des
statistiques et de la Ccmptabilité Hationale. Or, 11 eçloi dans les établis­
seJlents non structurés ne constitue qu 1\me Jl1norité des apIois effectifs situés
hors du secteur aoderne. Il n Iy a donc aucŒle raison de passer sous silence la
aajorité des eçlois non stIUCturéS. Le plus souvent, ces eaplois ne peuvent
être connus que par des enquêtes auprès de Jlénage~, et quantifiés que grÂCe aux
statistiques ~graph1ques.

Pourtant, ces raisons ne sont pas suffisantes pour expliquer
11 içortance du solde J et aêae si la population réelleaent occupée est
surestiaée (aais Cl est en général 11 inverse qui se produit), la question d.eaeure

de savoir quelles sont les occupations (et les revenus) de tous ces actifs qui

ne sont pas coçtés dans le secteur aoderne. On ne peut écarter siçleunt ce
trop plein de. uin-d 1euvre en déclarant qu 1il Si agit de chôaeurs déguisés ou,
plus pudiqueaent, dlun lexcédent de aain-dleuvre l , ca.ae clest le cas àn3 le

Plan ivoirien.
lIaleré llinsuffisance statistique et conceptuelle, la question de

11 occupation de la population hors du secteur aoderne et hors des établisseaents
non structurés (localisés) reste donc posée. On ne peut 11 ignorer sous prétexte
qu Ion ne dispose pas de données statistiques. Afin de prendre en coçte tous les
aspects des activités non stIUCturées, His aussi du secteur aodeme, en ce qui

concerne 11 aploi, il est obligatoire de se référer am: statistiques de
population.
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3. Z. Les étapes de l'étude de la population et de l'eçloi

La preai.ère étape consiste à s'interroger sur la validité des sources
utilisées, reCCMa.ents ou enquêtes déaographiques, ain:si que ~ la
coçarabilité de leurs résultats dans le teaps. Etant donné les erreurs qui

caractérisent les statistiques déJlographiques en Côte d'Ivoire, cette phase,
bien que fastidieuse, est ulheureuseaent indispensable, si l'on veut par la
3Uite proposer des estiaations cohérentes de l'e.ploi.

L'étude de l'activité n'a de sens que si les caractéristiques de sexe,
d'âge et de ailieu de la population sont correctes. Le Plan utilise des données
ajustées de la population répartie par âges, uis les planificateurs n'ont pas
tenu coçte des -';usteaenb opérés pu les déaographes pour le calcul de 14
population active et de l'eaplo1. Il y a donc incohérence entre les statistiques
d'e.ploi et les statistiques déaographiques ajustées.

Une approche globale de l'oploi nécessite une étude précise de la

population active et de ses coaposantes, avec une vision critique des concepts
utilisés pour décrtre l'activité, ainsi que des résultats quantitatifs auxquels
ils aboutissent. La structure de cette population par âfes, sexes, ailieux
(rural ou urbain) et par tout autre caractère qui peut avoir une influence S"11r

le voluae de la population &ctive, doit être étudiée en preJli.er lieu.
Dans une optique de planification et de prévision de l' eçloi, c" est en

effet l'évolution de ces caractères de la population qui risque d' influencer le
plus le voluae de l'aploi global, et partant, de l'eçloi non structuré. De
plus, alors que la projection des taux d'activité reste toujours aléatoire, la
structure de la population répond à des tenc1ances lourdes, qui peuvent être
projetées facilaent à aoyen teme. Toute erreur sur la population active se
répercute sur 11 estuation de l'eçloi non structuré. Ct est pourquoi il faut
être vigilant quant 4U% aodali té:s de saisie et dl enregistre..ent de l' activité
dans les recenseJtents d90graphiques.

Nous raisonnerons pour notre part sur une population active ajustée,
cohérente avec les clonnées ajustées de l'ens9.ble de la populat~on.

Dans l'étape suivante, nous nous pencherons ~ l'occupation de cette
population, en coaaençant par l'étude du chôaage. Il est nécessaire de regarder
de très près si les taux de chôuge enreeistrés clans les statistiques
daographiques sont significatifs. Puis nous distinguerons les occupés agricoles
des occupés non agricoles. A la fin de cette étape, nous disposerons donc du

cadre dans lequel nous pourrons étudier l'eaploi non structuré non agricole.
Les variables les plus iaportantes pour l'étude de l'eaploi sont la

profession et la situation dans la profession. Là encore, il faut s'interroger
sur la validité des concepts et noaenclatures utilisés afin d'éviter des inter­
prétations erronées. Nous définirons les catégories d' eçloi à l'aide de ces
variables qui nous pemettront, dans 1.' étape ultérieure, de procéder à la
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coapara1son des statistiques déaograph1ques et des statistiques d'e.ploi
dl entreprises.

Si la technique du solde est contestable, clest le plus souvent parce que
lion coapare des données qui ne sont pu coaparables entre elles. Cela n la pu
grand sens en effet de coaparer 11 enseJlble de la population active avec les
eaplois du secteur aoderne. Nous ne rapprocherons ici les données sur l'e.ploi
.oderne que d l'\me partie de la population occupée, préalableunt définie afin de
rendre cette coçaraison possible. Le preJLier solde ainsi obtenu fait apparaître
les effectifs de ce que nous avons défini coue le ·secteur intemédia1re·. La
.ne opération sera :aenée pour 11 e.ploi non structuré, à partir dl autres
catégories de la population active, et nous peraettra dl estaer 11 iJlportance de
lle.ploi hors établisse.ents. Lle.ploi dans les activités non structurées nlest
donc pas le siJlple solde entre la population occupée non agricole et 11 e.ploi du

secteur aoderne, His le produit dlopérations plus précises.
Il sera possible en conclusion de présenter \m bilan global de 11 eaploi

en Côte dl Ivoire, qui fasse apparaître 11 iaportance de 11 eaploi dans les

différents types dlactivités.

,. Pr1Dc1p4l1l% résultilts

!fous ni avons appliqué ces calculs que pour la période 1915-1980, puisque

nous ne disposons pas de domées déaographiques plus récentes. Toutefois, les
projections de population au-delà de 1980 et les statistiques dl entreprises
aodernes disponibles depuis cette date pemettent de conclure sans auClm doute à
'\me accélération de la croissance de lleaploi dans les activités non structurées
urbaines. Une telle tendance devrait se poursuivre au JlOins jusqu 1 en 11 an 2000.

La période 1915-1980 est un période de croissance rapide du secteur
aoderne, et la part des salariés dans la population occupée non agricole a
légèreaent augIlenté. lIalgré cela, sur 36.\.000 nouv8am: eaplois non agricoles
créés pendant cette période, le secteur JlOderne stricto .5'tmSU et 11 AdJli.ni.s­
tration ni en ont absorbé que 109.000, soit 30". liais nous ne pouvons en conclure
que tout le reste soit constitué dleaplois des activités structurées. C'est en
effet l'un des enseigneJlents de cette approche que dl avoir us à jour \m

·secteur intera.édiaire- générale.ent ignoré des stati:stiques, ce qui wait pour
conséquence de fausser la représentation de la réalité, par gonfleaent du

-solde-. Le secteur inteI1lédiaire seable assez dynaJlique et serait responsable
de la création de 182 des eaplois pendant la période.

Les activités non structurées restent toutefois les preaières créatrices
dl eaplois, puisqu 1 à 1 1 issue de nos estaations, 11 est possible d' affimer
qu 1 elles coaptent presque la aoitié des e.plois créés entre 1915 et1980. La
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a4jorité de ces nouveaux eçlois vient grossir les effectifs des activités non
localisées.

De tels résultats sont de toute preJlière içortance pour le planificateur
et le gouvernant. DaN le cadre dlune politique volontariste de création
dlaplois J 11 est ut11e de savoir que la ujorité des eçlois sont en fait créés

en dehors de toute prévision dl investisssent J et sans aucune c:lépense directe de
l'Etat. Les prévisions dl nplois doivent tenir coâpte de ce phénollène J et c'est
11 étude des variables d.éJlographiques qui peut le cerner. au Ilieux.

LI étude de la poPulation perut aussi dl évaluer les effectifs des
activités non strocturées en Ililieu rural, qui sont égaleaent souvent négligées.
Là encore, on se doit de souligner leur ilaportance J notaJment dans le cadre de
politiques visant 4 freiner 11 exode rural. EnfinJ il est possible dl estiJler
l'aploi des enfants et des ·actives llargînales· J ce qu'aucune autre source ne
peret de Jlesurer.

Si 11 étude des statistiques déaographiquesJ et 11 analyse coaparative avec

les statistiques d'e.ploi des établisseaentsJ peraettent d'estiaer l'aploi dans
les activités non strocturées J elles ne peuvent servir à aaél10rer la
connaissance de ces activités et de leurs lois de fonctionneaent. Ce travail
dl analyse des statistiques déllographiques ni est donc pas 1m but en soi, Ilais
1miqueaent une éhpe nécessaire pour situer 11 iJlportance des activités non

strocturées.

•••••••••
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1. LA POPULATIOB ET LIACTIVIYE EH COYE DI IVOIRE

1. 1. La populatiOD de Côte 4 1 Ivoire

1.1.1. Sources

11 n'y a eu qu'tm seUl Recenseaent Général de PopUlation (R.S.P.) clans

toute l'histoire de la Côte d'Ivoire, en 1975. De noabreux recenseaents partiels
avaient eu lieu auparavant, et avaient fait l'objet de synthèses estiJla.tives.

Après 1975, plU3ieun enquêtes cléJlographiques d'envergure ont été entre­
prises; la plus içortante étant l'Enquête à Passages Répétés (E.P.R.) réalisée

en 1978-1979. Les autres opérations sont l'Enquête-Fécondité en 1979, tm recen­
seaent à Abidj an et à Bouaké en 1979, dont les résultats ne sont guère
utilisables (il Si agissait d 'tm recenseaent électoral) et enfin un nouveau
recenseaent à Abidjan et ~ouak.é réalisé en déceJlbre 198_, l10nt les résultats
définitifs ne sont pas encore disponibles.

Nous n'utiliserons donc ici que les résultats du Recenseaent Général de
la Pop1llation de 1915 et de l'Enquête à. Passages Répétés de 1918, avec quelques
références aux synthèses antérieures. Nous nous seIV1rons égaleaent des projec­
tions de population pour 1980 et au-delà [1].

t1) Recensement Général de la Population de 1975: Zanou [1983l:Direclion de la Slatisliaue, C.I.R.E.S .. F.N.U.A.P.
[19621; Enquëte à Passages Répétés de 1976: Direction de la Stalistiq'Je, !ans date [I962?]; Antoine et Herry [1962],
pour les résultats concernant la ville d'Abidjan; Projections: Direction de la Stalistique [19601 el Direclion du Plan. non
publié [1963).

De nombreux recensements ont été réalisés lVant 1975. dont toute une série (par villes ou par régions) enire
1959 et 1963, qui ont ilbouti à une !ynthése pour l'année 1965 (Roussel [1967]). Ln estimations pour !'année 1970
(SETEF [1970» utilisaient toujours la synthèse de 1965 comme référence. Celte synthèse et les estimalions Qui onl suivi
51 sont d'ailleurs révélées en deSSDU! de la réalité, ce qui explique certaine incohérences dans les comparaisons
chronologiques des statistiques de population et d'emploi.

Les données quantitatives sur l'emploi établies il partir des diverses "limations de population restaient donc lr~s

aléatoires jusqu'au recensement de 1975. Les principaux bilans de l'emploi. en 1965 ( Roussel [1968]) comme en 1970,
repris dans les Plans quinquennaux et qui ont servi de cadre Il l'élude du B.I.T. en 1973 (Joshi, Lubell, Houly œ.I.T.l
[1975]). ne pOlNlient offrir une vision correcte de l'emploi en Côle d'Ivoire. La population active et l'emploi onl éte
sensiblement sous-estimé! dlns CI!! lrllVaux.

Pour une exposition plus détaIllée et criliQue de ces sources. on se reportera aGroupe de Demographie Africaine
- IDP, INED, INSEE, HICOOP, ORSTQM -, tome " (19801. at a Our8l!lu [1965]. On pourra ~galement consulter ae!
estimations de POIlulaûon et d'emoioi dans Groupe ,JI ûémographie Afrlcaine 11962l et aans Binet [1982L Cas ulimations
diffèrent de celin qui sont présentées ici.



14

a) Le Recenseaent Général de la Population de 1975

Ce recenseaent se caractérise bien sûr par son exhaustivité, encore que

dans ce type d'opération, et sans référence seJÙllable antérieure, on ne puisse
réelleaent dVOir une idée des OJlissions et des doubles cOllptes. Quoi qu' il en

soit, les opérations ssblent s'être bien déroulées sur le terrain et, dans

aucune des publications sur ce recenseaent, on ne signale de difficultés à ce
niveau. Les corrections effectuées par la sui te n' affectent j DaiS le volUlle

global de la population, ni sa répartition selon la localisation. Les déao­
graphes ont surtout tiré parti du recenseaent pour l'étude des caractères

fondcDentaux de la population. Les caractéristiques de l'activité, sans être
vraiaent négligées, ni ont pas fait l'objet d'attention particulière. Enfin, ce
recenseaent 4 serJi de bue de sondage 4UX enquêtes ultérieures.

b) LI Enquête à Passaies Répétés de 1978-1979
L'Enquête à Passages Répétés a été réalisée en douze aois, à cheval sur

les années 1978 et 1979, par passages successifs auprès d lun échantillon de

200.000 personnes (dont 50.000 à Abidjan). L'objectif de cette enquête était de

saisir les dmmées sur les aouveaents de population (naissances, décès,
aigrations et déplaceaents) qu'un recenseaent ne peut fournir. Là encore, la
corm4i.ssance de l 1 activité, dont les caractéristiques ont été relevées lo~ du

preaier passage (donc en 1978), n'était qu'un objectif secondaire. Toutefois, la

foraation et le suivi des enquêteurs étaient :a.ieux assurés que lors de
Recenseaent Général de la Population. CI est plutôt l'extrapolation des résultats

qui a posé des problèaes.

Les résultats extrapolés de l'Enquête à Passages Répétés sont en effet

difficileaent utilisables tels quels. On y trouve des incohérences dues aux
erreurs d'échantillonnage. Néaraoins, la répartition de la population par âges

reste aeilleure que cW\s le recenseaent de 19'75. Nou:s utiliserons ici les

résultats de l'Enquête à Passages Répétés principaleaent en valeur relative.
Bien que plusieurs publications existent sur l'Enquête à Passages Répétés

et ses résultats, les dormées sur 11 activité ni ont pas rait 11 obj et dl études

particulières, et surtout, on nia pas cherché à coaparer les résultats de 1975

et de 1978. Pourtant, dans le cadre d'une étude sur l'activité de la population,
Une telle co~araison s'avère très enrichissante.

c) Les projections de population depuis 1975
Le Recenseaent Général de la Population de 1975 a servi de base à toutes

les projections réalisées depuis cette date et notaaaent à celles qui servent à
la préparation des plans quinquermaux.

Une pre:a.ière série de projections a été publiée par la Direction de la
Statistique [1980], pour la préparation du Plan 1981-1985. Dans les travaux
préparatoires du Plan suivant, dl autres proj ections sont utilisées (elles ne
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sont pas publiées), que nous reprenons ici. Elles d1ffèrent des preneres par
une estwtion de la croissance de la population \m peu plus faible. Ceci
affecte les calculs présentés ici. La population de référence en 1980 est
inférieure de 3? 4 celle des preJtières projections (c'est !il publication des
résultats de l'Enquête à. Passages Répétés qui a entraîné \me révision des
projections de population).

1. 1.2. Erreurs et aJusteaents

a) Les principales erreurs
Le recen:!eJleI\t de 1915 n'a pas pour autant ais \m teme au% hypothèques

sur le voluae de l'sploi en COte d'Ivoire. Des erreurs assez ilIportantes au
niveau de la collecte des infonaations ont rendu nécessaires des ajustellents.
Kais ces ajusteaents n'ont porté que sur certaines variables, de façon à

présenter des données cohérentes. Du coup, les caractéristiques non corrigées de
la population, et notaDent celles de l'activité, donnent parfois des résultats
incorrects lorsqu'elles sont appliquées à la ~opulation ajustée.

Dans le Recensn.ent Général de la Population, l'erreur la plus grave, et
qui porte le plus 4 conséquence pour l'étude sur l'activité, est l'erreur sur
les âges. 11 s'agit d'lme sous-déclaration systéllatique de l'âge des jelmes,
surtout des filles, devant être scolarisées. Cette sous-déclaration est reportée
sur les frères et soeurs plus jetmes. Le vol'ID.e de la population de aoins de 15
ans est en c0n3équence surestaé, au détrmnt des 15-_0 an3. La sous-décla­
ration ne concerne pas les .ses tranches d'âges pour les garçons et les filles.
Elle est beaucoup plus iJlportante en ailieu rural {voir Direction de la
Statistique, CIRES, FNUAP [1982]}.

Pour l'Enquête à Passages Répétés, le travail de collecte a été aieux
suivi. De plus, s'agissant de suivre les ~ssances dans des fmlles de
II échantillon, l'âee des frères et soeurs était évideuent très aportant et
lion ne pouvait accepter d'erreurs à ce niveau. C'est pourquoi les caractéris­
tiques de l' activité par tranches d'âges sont plus fiables, et seront souvent
retenues dans la suite de ce travail. La principale c1ifficulté dans le
traiteJI.ent de l'Enquête à Passages Répétés, et qui pour nous constitue \me
source d'erreurs, a été l'extrapo!iltion des différentes strates de 11 échan­
tillon. Dans la population extrapolée {tous les résultats publiés de l'Enquête d
Passages Répétés, et notalment ceux utilisés ici, concernent la population
extrapolée}, certaines catégories de population sont aamfeste.ent sous-esti­
aéesj c'est le cas par exeaple d'1me partie de la population aasculine d'âge
actif: travailleurs des clUlpeJlents ruraux ou des quartiers périphériques des
villes {Antoine, Berry [1982]}. Ce type d' erreur a condUit à sous-estaer par la
suite l'eaploi non structuré.
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b) Correction des erreurs

L'erreur sur les âges a été corrigée et la Direction de la Statistique a
publié des tableam de la population de 1975 ajustée (Direction de la

StatistiqQe [1980]). Les corrections sont t.portantes , et peraettent de

présenter une pyraaide des âges plus cohérente. Bien sûr, on ne peut savoir si

certaines caractéristiques exceptionnelles de la population de Côte dl Ivoire ne
sont pas ainsi gODées lorsqu 1elles ne se fondent pas dans un llodèle

dé.ographique cohérent. Hous ne nous prononcerons pa3 ~ ce sujet et ferons

oonfiance aux dé.ographes qui ont opéré ces corrections.

Les corrections ne concernent que la répartition de la population par

tranches d'âges, sans que la répartition de la population par régions, par

Jlilieux (rural ou urbain), par sexes ou par nationalités n' dit été llodifiée. Du

coup, les caractéristiques de catégories de population définies par l'âge de­

vraient être aodifiées (c 1 est le cas des variables descriptives de l' activité) ,
ce qui bien sûr, n'a pas été possible. C'est donc à llutilisateur de ces données

corrigées de fdire attention, afin d'éviter des interprétations fallacieuses.

La population. totale calculée à partir des résultats de l'Enquête à

Passaees Répétés n'est pas non Plus corrigée (nous n'utilisons ici que des
caractéristiques en valeur relative). Enfin, les projections de population sont

réalisées À partir de la population ajustée.

c) Effet des ajuste.ents sur la population active
Le recenseaent 'de 1975 a sous-estiaé la population d'âge actif

(15-59 ans), le noJlbre de jeunes de lloins de 15 ans étant au contrdire

surestiaé. Par l 1 effet des ll,justeaents sur les âges, on aboutit par exe~le à.
une réévaluation de 7,5?-, soit 134.680 personnes de la population .asculine

d'âge actif en 1975, au détriaent des actifs de .oins de 15 ans.

Or, les statistiques d'~lois en Côte d'Ivoire nlont retenu que les

actifs de 15 à 59 ans à partir de la population obseIVée, sous-esti.aant donc

l'~loi réel dans cette tranche d'âges, puisque certains actifs recensés co..e
ayant lloins de 15 ans avaient en réalité dépassé cet âge. Le tableau nO 1

illustre ce phénoaène, pour la population active llasculine en llilieu rural. Les

taux d'activité utilisés sont ceux de l'Enquête à Passages Répétés, ceux du

Recenseaent Général de la Population n'ayant plus de sens dans ce cas.
Bien que la population active totale soit peu llodifiée (il aurait fallu

en fdit ajuster les taux d'activité pour qu'elle ne soit pas llodifiée du tout,

ce que nous ferons plus loin), la population active de 15-59 ans augaente de

plus de 80.000 personnes par l'effet de la correction sur les âtes. Les taux
d'activité par classes d'âges de l'Enquête à Passages Répétés sont presque tous

inférieurs à ceux du recensellent de 1975, aai.s le taux d' activité de la
population totale est légère.ent supérieur dans l' ajusteaent, parce que le poids

des classes d' âges à fort tam d' activité y est plus illportant.
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Tableau n01

Populatioo ajustée et populatioo observée en 19(5

effets des ajustellents sur la populatioo active lclSCI.I1i.ne en Iilieu rural

Observé Ajusté

population population taux population taux activ. population
Tranche d'âoes totale active d'activité lotale E.P.R. active

0-9 aos 839611 43348 5,2 767782 0,8 6142

10-14ans 252455 88286 35,0 252077 26,2 66044

15-29 ans 491 112 463996 94,5 555059 94,8 526251

30-59 ans 615211 607082 98,7 636275 98,2 625077

60amet + 105572 86376 ~1 ,2 103007 79,0 81 386

âge non dét. 10239 3094 30,2

TOTAL 2314200 1 292182 55,8 2314200 56,4 1 304900

dont 15-59 ans 1 106323 1 071 078 96,8 1 191 334 96,6 1 151 328

SOORCES: d'après Direction de Il Statistique [19601 et E.P.R.

d) Conséquences des ajusteaents sur l'étude de la population active

Nous cherchons ici à présenter un bilan de l' eaploi qui traduise le aieux

possible la réalité. Nous devons donc tenir coapte des ajusteaents sur les âges

et news référer à la population "-iwstée car les erreurs de collecte y sont

suppruées. Bais il est éVident qu'il faut tenir cmapte de ces ~usteaents

égaleaent dans la présentation de la population active. Les variables non

ajustées du Recenssent Général de la Population sont inutilisables. On ne peut,

par exeaple utiliser lm taux d'activité pour la population de 15 à 59 aIlS,

lorsque ce taux provient de calculs sur lme population qui exclut \me partie des

15-20 ans. Toutes les caractéristiques sur lesquelles l'âge a 1m.e influence sont

biaisées dans les résultats bruts du recenssent (surtout pour les 10-25 ans).

C'est, pdr exe.ple, le cas du t5UX de scolarité, et bien sûr, de l'activité.

Les résultats de l'Enquête à Passages Répétés nous seront ici do '\me
grande utilité. Ils nous per.aettront de rectifier le biais qu'introduit sur les

variables du recenssent l'erreur sur les âges.

1.1.3. Principales caractéristiques de la population

a) Principales données sur la population de Côte d'Ivoire

Coue la plupart des pays en voie de développeaent, la COte d'Ivoire a

1m.e population je1.me, en croissance rapide. La présence d 'lm fort pourcentage

d'étrangers lui dOMe des caractéristiques originales. Nous nous bornerons ici à
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présenter celles qui sont déte~antes pour 1 1 étude de la population active.

Tableau n~

Population de Côte d' Ivoire selcn le sexe et le ailieu,

1975 et1960
(effectifs en milliers)

1975 1980

MiHeu Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total

Rural 2314,2 2249,1 4563,3 2408,7 2356,0 4764,7

Urbain 1160,6 985,7 2146,3 1727,0 1572,0 3200,5

tII1IItllliitiju 5..?fJ,3 43QQ 951,2 877,6 719,4 1597,9,~

COTE D'IVOI RE 3474,8 3234,8 6709,6 4136,7 3828,5 7965,2

En 19't'5, la Côte d'Ivoire coaptait 6. 't'09. 600 habitants, et près de 8

aillions en 1980. La population totale devrait dépasser les 10 aillions d'habi­

tants en 1986. La densité de la population est de 25 habitantslka2 en 1980, ce

qui est faible dans un pays où aucune région n'est vraiJlent hostile à. l' houe.

On reAa.rque un déséquil1bre entre le ~re d'houes et le ~re de

feues. Ceci est dû. à la présence des étrangers, en ujorité de sele IlaSculin.

Ce déséquilibre est aoins prononcé en ailieu rural où le taux de aasculinité

est, en 1915, de 102,9, contre 111,1 en ailieu urbain (en raison de l'exode

rural des Ivoiriens, qui touche davantage les houes). Il varie selon les âges j

on trouve plus de feues de 15-29 ans: en ailieu rural que d 'hoJuaes du Ilêae âge,

le déséquilibre en faveur des houes étant en contrepartie plus illportant dans

cette tranche d'âges en ailieu urbain.

b) Structure de la population et activité

L'étude de la structure de la population, et notaaaent de la part de la

population d'âge actif (15-59 ans) dans la population totale est déteI'1linante

pour la connaissance de l' activité. Alors que le taux d' activité de la popu­
lation reste tme inforaation toujours en peu floue, en raison du contenu aouvant

de la notion d' activité dans les recenseaents, la poPulation d'âge actif fournit

un cadre plus solide à. 1 1 étude de l'activité. Dans une perspective de prévision

de l' eaplo1, il est donc plus iaportant de s'intéresser à l'évolution de la
population d'âge actif qu 1 à celle des taux d' activité, pour lesquels les

prévisions sont beaucoup plus aléatoires.
En plus de la répartition par Ages (et par sexe) de la population, c'est

le poids des étrangers dans la population (ainsi que la strocture de la
population étrangère) et l 1urbanisation qui constituent les facteurs déaogra­

phiques qui influencent le plus le vol1D.e de la population active. Alors que les
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deux prea1ers facteurs entraînent actuelleaent une tendance à la hausse de la
population active en Côte d'Ivoire, l'urbanisation a un effet inverse, les taux
d' activité étant plus faibles en Ililieu urbain. Dans l'enseJlble et pour cette
rai:son, la population active devrait augaenter un peu .oins vite que la
population totale.

c) La structure de la population par âges
Le poi= des 15-59 ans cannai.t d' illportantes variations selon le sexe ou

le 1li11eu. En Côte d'Ivoire, la proportion des 15-59 ans dans la population
totale est de 57,5ï' en Ililieu urbain en 1980. Pour les hoaes seuleaent, ce
pourcentage est de 61, _". Ce sont des proportions élevées pour un pays en voie
de d.éveloppeaent, et cette caractéristique reflète un avantage Uportant de la

COte d'Ivoire sur ses voisins. Le noJlbre de non actifs à charge de chaque actif
(11_ non actifs pour 100 actifs en 1975) y est assez faible.

On observe de grandes différences dans la structure par âge de la
population à un niveau plus fin. Grosso-aodo, la population est plus âgée en
1li11eu rural. Si la part de la population d'âge actif est plus grande en ville,
c'est par le fort pourcentage de 15-29 ans, ce qui ap1'Ue un caractère
particulier à la structure de la aain-d'euvre urbaine en Côte d'Ivoire.

d) La présence des étrangers en Côte d'Ivoire
D'une façon générale, la structure de la population totale est

profondaent aarquée par la présence des étrangers qui sont surtout des houes
(1_5 hoaes pour 100 feue:s chez les non-ivoiriens), et plus noabreux dans la
population d'âge actif: 62,7ï' des étrangers ont entre 15 et 59 ans alors que
chez les Ivoiriens, cette proportion est de 50,6? (en 1975).

Les étrangers représentent 22 J _" de la population totale en 1975 J et
prob4bleaent plus du quart en 1980. Ils :sont de plus en plus noabreux ~ les
villes J alors qu'à l'origine J les colons les faisaient venir pour pallier
l'insuffisance de aa1n-d' euvre dans les plantations. La aoitié des étrangers
résidaient en Ililieu urbain en 1975 J 58" en 1980. A cette date, les non­
ivoiriens représentent _5ï' de la population totale et plus de la .oitié de la
population active d' AbicJjan.

La présence d'un si grand nOJlbre d'étrangers urque profondéaent la
société ivoirienne, et pas seuleaent au niveau statistique. Les Iligrants sont
dans 1 1 obligation d'avoir une occupation réaunératrice, d' mtant plus qu 1 ils
doivent en général subvenir a.ux besoins de leur fallille restée au pays. On

trouvera donc un fort taux d'activité dans la population étrangère, et peu de
cM.eurs. Dans le recense.ent de 1975, la part des actifs dans la population
totale était de 71, 2ï' chez les étrangers (houes seuleaent) en Ililieu rural J

contre 52,21. chez les Ivoiriens, et 66,8" contre .3,8;1: respectiveJlent en Ililieu
urbain. Les taux d'activité sont par contre plus faibles chez les étrangères que
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chez les Ivoiriennes.
Tout en laissant lme grande facilité dl installation au% non-ivoiriens, le

Gouvemeaent cherche à favoriser 11 eçloi de ses ressortissants. Des aesures
dl i voiris4tion des eJqllois ont donc été prises, aais elles ne touchent que le
secteur aodeme de l'éconoJlie. Par contrecoup, les étrangers sont relative..ent

plus représentés dans les activités non structurées et leur présence aassive
d~ ce type d' activités iJqlrUe lme aarque originale à 11 enseJlble de l'éconoaie
ivoirienne.

1.1 • .\. Evolution de la population

a) Les déterJlinants de la croissance naturelle

La population de Côte d'Ivoire connait l'lm des tau% de croissance les
plus élevés du aonde: entre 3, 5~ et 4~ par an (ce taux varie selon les
estiutions). La croissance naturelle, déjà très forte, est aaplifiée par le
courant Jl1grato1re pos1tif.

on reurque lme tendance à la baisse de la fécondité. Cette baisse se
produit surtout dans les villes. Les conditions de vie en ailieu urbain en sont
certaineaent lm des facteun les plus décisifs, encore que les changeaents de
coaporteaent ni affectent pas forcé..ent les derniers arrivants dans les villes.

Kais il est indéniable que l'accélération de l'urbanisation a pour effet de
réduire notableaent la croissance naturelle de la population.

Toutefois, cet effet ne se fera sentir sensibleaent que dans deux

générations. Les jelmeS nés avant la baisse de la fécondité sont eltrê..e..ent
noJibreux et seront pendant longteJll)s en âge de se reproduire; aëae si le noJlbre
dl enfants par faille diJli.nue, les feues en âge de féconder seront si
noJlbreuses que 14 natalité restera très forte en nOJlbre absolu. De plus lA
baisse de la fécondité est teapérée par les progrès de la protection utemelle
et infantile, plus sensible aussi en Jlilieu urbain, ce qui réduit la aortalité
des nouveaux-nés et des jelmes aères.

Un développea.ent de l'infrastructure hospitalière et les progrès de la.

protection ..édicale entraînent aussi une baisse de la aortalité. Toutefois, il
ne faut pas Si attendre à lm vieillisseaent rapide de la population, ni à lme
aupentation rapide du poids des plus de 60 ans dans la population totale.
LI espérance aoyenne de vie se situe actuelleaent autour de 45 m:s et une baisse
de aortalité, qui ralentira la cliJlinution du taUl de croissance naturelle,
devrait avant tout avoir des effets auprès de la population d' lie actif.

Baisse de la fécondité et baisse de la aortalité entraîneront donc lme
hausse de la part des actifs dans la population totale. La diJùnution du taux de
cro1ssance naturelle de la population ne peut donc être considérée coue lm
aoyen de résoudre les problèaes d'eçloi, si ce n'est à très lone terae.
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b) Effets des lligrations
Les tendances déaographiques naturelles sont des tendances lourdes, qui

affectent la structure de la population à long teIlle. Connaissant les
indica.teurs fonclaentaux de la. croissance naturelle, il est aisé de prévoir les
effectifs de population sur une génération.

Les courants lligratoires sont par contre suj ets à changeaents aussi bien
en volUlle qu'en structure, et les raisons des variations de ces courants sont
.ultiples, coaplexes et difficileaent prévisibles. Dans tme population à fort
pourcentage d'étrangers, les estiaations et les prévisions d' eaplOis en sont
affectées d'autant plus que la part des actifs pa.r1i. les aigrants est eIception­
nelleaent forte.

L'aapleur des Iligrations l'Iossis du Burkina vers la Côte d'Ivoire a
condu1t à Si interroger sur l'épuiseaent possible de la population de départ, ce
qui aurait ralenti le courant lligratoire. l!!a.is on a constaté que d'autres
ethnies prenaient le relais, et que finaleaent le 'réservoir' de aigrants pour
la Côte d'Ivoire se situait à l'échelle de l'Afrique de l'Ouest. Les Haoussas du

Niger ou les l'Iauritaniens sont de plus en plus noabreux en Côte d'Ivoire. Les
Nigérians et Ghanéens sont encore peu représentés, alors que la population de
leurs pays est très iaportante. Il ne faut donc' pas Si attendre à tm ralentis­
seaent des Iligrations par épuiseaent du 'réservoir'. Toutefois, les différentes
ethnies ni ont pas les aëaes cOJlPorteaents c1éaographiques, et si le flot de
aigrants ni est pas ralenti, la structure déaographique des populations de
Iligrants peut être aodifiée. Par 8%9Ple, les l!auritaniens Iligrent le plus
souvent sans leur fe..e, et la croissance naturelle de cette population en Côte
d' Ivoire sera donc très faible .

La principale raison des aigrations est avant tout la différence entre le
revenu espéré dans le pays de destination et celui d'origine. Slil s'agit d'tme
raison à priori objective (la différence de revenu .oyen est réelle), elle peut
prendre dans la réalité une tournure bien plus COJlPleIe et d'autres considé­
rations entrent en jeu: regroupeaent faJùliaux, désir d'échapper au carcan de la
société traditionnelle (notaJUlent 11 eaprise des vieux), nécessité d' aCCUlluler
une dot, considérations politiques etc_. Du coup, si la différence de revenus

s'atténue, il ne faut pas Si attendre à un ralentisseaent a.édiat des courants
lligratoires.

De no~reux Iligrants ni ont aucun espoir de trouver un eaploi dans une
entreprise du secteur aodenle (et encore .oins dans l'AdJainistration ou le
secteur public). C' est donc vers des activités non structurées qu 1 ils se
diriltent. Dans certains cas, il peut Si agir de situations dl attente, .ais on ne
saurait généraliser cette idée. Au contraire, il se~le que le plus souvent,

l'espoir de gain dans les activités non structurées soit un aotif suffisant pour
expliquer les Jl1grations.

D' autres raisons entrent en jeu, et on ne peut nier par eIeaple un
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certain poids de l'histoire: les aigrants proviennent principaleaent d'anciennes
colonies francophones; les Libériens ou les Ghanéens sont encore peu noabreuI,
alors que la conjoncture éconoJli.que de leur pays est défavorable.

Des fa.cteun ethniques, religieux, éconoaiques ou historiques (ancienneté
des ngrations) indUisent des coaporteaents dé.agraphiques différents. Les
Burkinabé par eIeçle, étaient surtout des travailleurs saisormiers qui

retoumaient après la récolte dans leur pays. Ils Si installent aaintenant de
plus en plus fréqueuent wec feues et enfants. Il faut dans ce cas inclure la
croissance naturelle de ces ngrants dans la croissance déaographique de la Gôte
d'Ivoire. De nOllbreuses ethni~s sont à cheval sur la frontière et les .ariaees
inter-nationalités sont fréquents. DI ailleurs, des non-ivoiriens dans cette
situation n'hésitent pas ~ se déclarer Ivoiriens dans des enquêtes
déJlOgraphiques.

A .oyen teae, Cl est l'évolution cOJq>arée de la Côte dl Ivoire et de ses
voisins qu'il faudrait considérer. Une telle prévision est du dOllaine de la
conjecture, aais Jlêae si les tenc:lances passées étaient inversées, il faudrait lm
délai 1Jlportant pour que le flot des ngrations en soit sensibleaent ralenti.
l!alheureuseaent, on ne peut s 1attendre à lm retourneaent de la situation
éconoaique des pays du Sahel à court ten.e, et en ce qui concerne les voisins
.oins défworisés (Guinée, Ghana.) , les effets dl lm redresseaent éventuel aettront
de noabreuses armées avant de se faire sentir.

Les projections de population à .oyen ten.e utilisées ici tablent sur lme
continuation des Jligrations. Elles prennent en coçte la croissance naturelle
des Jligl'ants en Gôte dl Ivoire et Cl est sur ce dernier point que les estiJlations

sont le plus aléatoires. !!ais à l'heure actuelle, la variété des origines des
aierants est telle que les tendances .oyennes sont peu affectées par des
variations de coaporteaent d lun groupe. Toutefois les projections à long ten.e
(1990 et au-delà) restent très hypothétiques.

c) Evolution de la population et taux d'activité
Aussi bien les tendances naturelles que les tendances Jligratoires

devraient fworiser lme aUgllentation relative de la population active dans la.
population totale. Pour les preaières, il s'agit de tendances ·lourdes· et dans
les trente années à venir, il ne faut pas s'attendre à des retourneaents.

La population dl âee actif croit donc à lm vitesse supérieure à la
population totale. Si la croissance de la population active est aoins élevée,
elle reste eItrêae.ent rapide (de l'ordre de 37. par an entre 1975 et 1980, .us
plus de 87. pour la population active urbaine). Le décalage entre l'offre de
aain-d 1 oeuvre et la création dl eçlois, décalage qui est à 1 1 origine de
11 aJlPleur prise par les activités non structurées, va donc s· uplifier (sauf
bien sûr, si les créations d'eJq>lois aoder.nes s'accélèrent, ce qui est
i.J\probable actuelle.ent). Les raisons objectives de cette situation ne vont en
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tout cas pas changer, ce qui devrait inciter à une prise de conscience du
phénoaène et à la réflexion sur les .esures à prendre pour un développeaent
haraonieux des activités non structurées.

1. 2. L~ Ilotioa cl l ~ctivité et se. cléteraill.m.ts

1.2.1. Activité, eJIPloi et secteur non structuré

a) Les concepts dlactivité et d'eçloi
Avant de proposer des esti.aat1ons de population active, il est nécessaire

de s 1interroger sur la validité des concepts utilisés et sur leur aesure J parti­
culièreJlent dans 1 1 optique d1\m8 étude de 11 maploi non structuré. LI activité et
11 eçloi sont deux concepts dont le contenu peut paraitre évident de priae

abord, aus dont la définition est floue et varie selon les auteurs ou les
do.aines d'application. Les nor.aes internationales qui ont été établies se3hlent
destinées surtout aux pays développés. La difficulté dl appliquer ces concepts
«ux pays en voie de c1éveloppeaent a condui.t le B. 1. T. à revoir les définitions
stanclard, de façon à leur donner un contenu plus adapté à la diversité des
situations existantes et à pouvoir inclure ll8JIP1oi du Isecteur non structuré l

(l'1ehran [1980\] j ces norus ne sont pas encore appliquées). Jusqu'à _aintenant,
11 application des concepts d'activité et dl eaploi dans les activités non

structurées reste délicate.
L1 eaploi consti tue tout dl abord un phéncmène éconoaique qui se tradui.t

par tme contribution de llindividu à la production (coçrise ici dans un sens
très large qui englobe' le co.aerce, les seIVices publics et privés etc_). La

contrepartie de cette contribution est le revenu qu'en tire l ' individu. Enfin,
celui-ci en retire égaleaent une Iconsidération l sociale qui lui peraet de se
voir recOllnaître un certain rôle dans la société, 11 activité ezercée étant
reconnue co..e constituant un eçloi (les ter.aes de cette définition de lle_ploi
sont proposés par A.K. Sen [1915]).

Si le prea.ier point ne peraet pas de distinguer 11 activité do_estique de
11 activité _onétaire, le second en revanche seable faire référence à une
réJnmération du travail, donc au foncticmneaent d'un _arché du travail, et pu
conséquent à un type dl organisation éconoaique et sociale, coue le souligne
Jean l!ouly [1911]. La référence est alors le salariat) et les catégories de
travailleurs non salariés, principaleaent les aides fallil i aux , risquent dl être
_al saisies dans ce cadre.

Enfin, les concepts dl ellplo1 et d 1 activité sont appliqués ici à des
individus. Or, le cOJlPorteaent de l'individu est déteI1liné par son appartenance
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à un groupe. ·Le iI'OUPe peut être considéré CODe une unité éconoJUque, un
arent, disposant d'une certaine force de travail, déccmposable en un nmabre
variable d'éléaents, dont il fera usage en fonction d'une stratégie destinée à
acuiaiser un avantage collectif pour le groupe. Le concept courant dl eaploi

ienore cette réalité et ne retient que l'individu • (llouly, ib. page 3).
La définition de l'aploi fait intervenir la notion de revenu. En fait,

on adaet que certaines forus d' aploi ne donnent lieu à aucun revenu (cas des
aides falliliam:) ou à des reveIlU3 en nature, ou encore à une focaation tenant
lieu de contrepartie du travail (cas des apprentis). Le revenu sert à .esurer la
productivité du travail, qui elle-aëae est utilisée ensuite pour les prévisions
en utière de Jlain-d'euvre. Une telle aesure n'a aucun sens pour de noabreuses
for.aes non structurées d'e.ploi et devient aéae absurde lorsqu'il s'agit
d'établir des ccmparaisons entre secteurs aodeme et non structuré (cODent
calculer la productivité en valeur d'une uin-d'euvre non réJumérée et quel est
le sens d'une cOllParaison avec le secteur aodeme dans lequel on peut trouver
des écarts de coût de la Min-cl' euvre allant de 1 à. 1OO?) •

b) Les prévisions d'e.plois dans les activités non structurées
Le Plan quinquennal 1981-1985 usait sur une croissance forte, bien que

légèraent inférieure à la période précédente, dont les déteminants principam:
étaient la aodem1sation de l'agriculture et l'aaél1oration de la productivité
dans l'industrie. L'effet de ces facteurs sur l'eaploi devant être assez faible,
il était attendu que le ·secteur artisanal et traditionnel· soit ·susceptible
d'apporter un concours significatif à. la réalisation des équilibres de l'eaploi
en a111eu urbain· (Côte d'Ivoire [1983], tau l, page 51).

La croissance de ce secteur est spontanée, pour eaployer le teI1le du
Plan. De plus, le capital utilisé étant peu iaportant (si bien que les
contraintes de fï.nanceaent de l'éconoaie y ont un effeOt .oins liaitatif sur la
création d'eçlois) et la productivité du travail y étant faible, on peut
Si attendre à ce que ce secteur eneendre une croissance annuelle dl eaplois de
6,5:( par an au lieu de _,1:( pour le secteur aodeme, de 1981 à 1985. Cette
croissance est cependant insuffisante pour absorber 14 aain-d' tuvre disponible,
si bien qu 1il se dégage un fort excédent de uin-d1tUVre en a1lieu urbain (en
ailieu rural, et aalgré la aodemisation de 11 agriculture, on obtient· au
contraire une pénurie de Jlain-cl' euvre) .

La spontanéité de la croissance du ·secteur artisanal. et traditiormeP
connait donc des l1a1tes, puisqu'11 est incapable dl absorber 14 uin-d' euvre
disponible. On marquera que 11 excédent de aaïn-d' tuvre ni existe pas en 1975,

point de départ des projections de popul4tion et d' eaploi (voir Binet [1982]).

Illpliciteaent, le .se aodèle de croissance est appliqué au ·secteur artisanal
et trad!tiormel· et au secteur aodeme, les facteurs de 14 croissance (1nvestis­
suent. deaande) n' clYant pas les _es effets sur 11 aploi dans ll'lm et 11 autre
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secteurs en raison de la différence de productivité. Sans aucune donnée sur la
productivité, ni sur 11 investisse.ent dans le "secteur artisanal et tradi­

tionnel", ni sur les capacités réelles de financeaent des différents agents, un
taux de croissmce "raisonnable" du noJlbre dl ellPloi:s est avancé, taux in:ruf­

fisant pour absorber la aain-d 1 oeuvre disponible. Ce qui rend ce taux "raison­
nable" est qui il ni est pas trop supérieur au taux de croissance des ellPlois du
secteur aoderne. Les hypethèses de croissance de 1986 à 1990 sont dl ailleurs
aoins pessiJai.stes, les prévisions étant de 6,3? pour le "secteur artisanal et

traditionnel" et de 5,6X pour le secteur aoderne.
Le problèae que les planificateurs ont à résoudre est insoluble: co..ent

proposer une stratégie de développe.ent qui repose essentielleaent sur une
croissance du secteur aoderne, principaleaent par accroi:sseaent de sa producti­
Vi té, avec une croissance de la population disponible pour l'ellPloi de plus de
8r. par an, alors que le "secteur artisanal et traditiormel" a des possibilités
de croissance liaitées par la faiblesse de l'inYestisseaent? La solution trouvée
a été d' adJlettre un fort excédent de aain-d 1oeuvre, bien que le "secteur

artisanal et, traditionnel" ait été doté d 'lme croissance du noabre d' eçlois non
négligeable (probable.ent la croissance uxiJlale possible par rapport à celle du
secteur aoderne; il aurait été génant de prévoir une différence de croissance en
noJlbre d 1~lois trop iJlportmte entre les deux secteurs).

Le planificateur Si intéresse à l'adéquation entre la -.a1n-d' oeuvre dis­

ponible et la deaande de travail. Il ne aécormait pas l'aportance du "secteur
artisanal et traditionnel" pour 11 équilibre du aarché' du travail, aais ne lui
reconnait pas de caractère spécifique dans ce doaaine. Ge secteur est dépendant

des aêaes contraintes financières que le secteur aoderne. Son fonctiormeJlent
obéit aux aëaes lois éconoaiques, aesurées de la aëae aanière (par la producti­
vité du travail), bien que l'on ait aucun éléaent de aesure à l'appui.

1.2.2. La aesure de 11 activité

a) LI application de noaes

La définition de l' sploi que nous venons de voir peut être interprétée
de aanière très large. Il est tout à fait possible, dans un recenseaent, de
prévoir les situations de non salariat, et c' est d'ailleurs ce qui se fait. La
référence au salariat n0U3 seJlble plutôt résider dans l'application de noaes de
durée du travail pendant une période dormée, ainsi que dans l'hypothèse
aplicite que l'activité de 11 individu est unique et stable. Les travailleurs
saisonniers ou occasionnels, rtais aussi les personnes qui se trouvent tellPorai­
reaent sans emploi et qui ni en cherchent pas un autre, seront ainsi exclus de la

popUlation active ou classés dans des catégories inadéquates. Dans les
recense.ents déao!tI'aphiques, des situations dl ellPloi ne sont pas préwes:
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travailleurs à façon, tâcherons etc_
Toutefois, des nomes trop strictes ne sont pas appliquées sur le

terrain, au llOins dans les enquêtes et recensellents dont l'objectif principal
nlest pas 14 connai334nCe de l'4ctivité. Les questions ~ l'occup4tion
reçoivent le plus souvent des réponses spontanées de la part des enquêtés qui

déclarent leur activité habituelle, sans se soucier des durées travaillées et de
la période de référence. CI est là que le troisièJle point de la définition de
l'eçloi dormée plus haut, à savoir la considér4tion que l' individu retire de
son eçloi, prend toute son i.çortance.

Plus que les concepts en eux-Ilms, c' est leur Ilesure qui est
probléllatique. On en a ici lm eleJll)le avec les deux sources déllographiques que
nous utilisons, et qui dhoutissent d des résulhts divergents ~ l'4ctivité,
pour certaines catégories de population, alors qu 1il ni y a pas de changellent
dans la définition des concepts.

Nous chercherons à donner aU! notions d'activité et d' eJll)loi l'acception
14 plus 14rge possible, de façon à ueU! rendre cOJll)te des différents d3pect3

des activités non stIUCturées (cela aura pour effet de gonfler :Leurs effectifs
par rapport au% estillations précédentes, llaiS leurs coaposantes pourront être
différenciées). La Ile~ de 11 activité d'après les statistiques déllographiques
a lm cdractère lUité et nous soaes donc tributaires de ces lUites. En

. choisissant de raisormer sur des données ajustées, et en effectuant des choil
qui, bien que justifiés, pourront paraî tre arbitraiI'1!s, nous rendrons ces
liJUtes plus visibles et prêterons donc plus facile.ent le flanc à la critique.
Kais ces ajustements et ces choil ont été effectués lorsque les données brutes

étaient aanHesteJlent inacceptables et parce que l'on possédait un éléllent de
coaparaison.

b} La pluri-4ctivité
Les enquêtes auprès des individus ne penaettent pas de saisir plusieurs

activités par individus. Il Si Aiit d'une lUitation essentielle à l'analyse de
l'activité. On ne risque pas seulellent des erreurs sur le plan quantitatif, .ais
clUSsi des contresens dans l'analyse de l'eJll)loi (ChaI'lles, Kaoun [19851>.

La pluri-activité ni est pas que le fait du ·secteur non structuré·. Elle
pI'1!nd en effet des aspects multiples et cOJll)leles, notaaaent avec les actiVltés
non agricoles qu1elercent les agriculteurs, les activités non structurées des
saldriés du secteur .oderne, ou encore des 4ctivités non structurées entreprises
par des ·patrons· fonctionnaires, etc_. La difficulté est plus grande encore
quand on cherche à coaparer des données provenant de sources différentes. Il y a
alors risque de doubles coaptes ou d'oussions.

Nous ne prenons pas en cOJll)te la pluri-4ctivité dans le bilan de l'8Jll)1oi
que nous présentons ici, étant donné les sources utilisées.
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1. 3. L' enregistreaent de l' activité en Côte d' Ivoire

1.3.1. Le type d'activité

a) Le type d'activité en 1975 et en 1978

CI est la variable 'type d'activité' qui penet de connaître la population
active. Dans les tableaux présentant les résultats du Recenseaent Général de la

Population. les actifs coaprennent les 'occupés'. les "chôaeurs". les "en-quête­

de-preJl1er-eaplo1" et enfin les "hors-activité 1 que nous ne retiendrons pas ici.
La coaparaison des types d' activité entre 1975 et 1978 nous fourni. t lm éclairage
sur la définition de 11 activité dans des enquêtes déllographiques.

La répartition de la population selon le type d'activité est très

disseJlblable selon le sexe. Les principales cl1fférences entre la structure

d'activité de 1975 et celle de 1978 concernent les fe.aes.

Tab1e&I nO 3

Répartit10n cie la ~tion cie 10 ans et plus selon le sexe et le type d'activité
en pourcentale. 1975 et 1918 (non ajusté)

If)MMES fEMMES

1975 1978 :975 1978

1) OCcupés 78,1 78,0 41,2 57,7
2) C!lômeur3 0,6 0,5 0,1 0,1

3) En quête de 1er emploI 1,8 1,6 0,6 0,5
4) Hon activité 0,5 0,1 e* 0,1

5) Retraités 0,2 0,2 e* 0,1

6) Elève3, étudiant~ 13,9 14,8 7,6 8,4

7) Ménagères 42,1 25,9

8) Invelides 0,6 1,2 0,8 1,8
9) Inactifs 4,2 3,5 7,6 5,5

POPULATION TOTALE 10803 et + 100,0 100,0 100,0 100,0

Dont actifs ( 1à3) 80,6 80,1 41,9 58,2

"e: inférieur 1 O.05~; voir IUSSI annexe.

Dans la variable 'type d'activité'. cette différence se traduit par
l'introduction d' lm code particulier pour les feues: ·lIlénagères·. Le traitellent

de cette variable pour les fe.aes. que ce soit les "llénagères" • .ais aussi les

"occupées' et les "inactives". n'est pas claireaent défini. et lliaportance des
variation3 dans la répartition des feaaes selon le type d'activité entre 1975 et
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1976 nous aaènera à nous interroger sur la réalité que cela recouvre.
La légère baisse du taux d'activité chez les houes est due à lm plus

faible taux de chôaage en 1978, et aussi à la plus forte représentation du
Ililieu urbain à. cette date, ce qui explique d'ailleurs que cette baisse du taux
de chôaage ne soit pas accoça.gnée d'un .auve.ent inverse du taux d'occupation
pour 11 ense.tJle de la Côte d'Ivoire. Les autres différences de structure entre
1975 et 1978 sont Ilineures, ou s'expliquent par l'erreur sur les âges en 1975
(plu:: faible taux de scolarité par exeaple).

b} Les catéeories de non-actifs
Il est utile de se pencher sur les catégories de non actifs dans une

étude de l'activité, afin de s 'usurer que celle-ci est bien saisie. En plu::
des ·hors-activité· et des ·aénagères·, les autres catégories de non-actifs sont
les ·élèves et étudiants·, les ·retraités et rentiers·, les ·invalides· et les
•inactifs· . Le taux de scolarité aesuré par rapport à la population totale
aupente de 1975 à 1978. Toutefois, il est iJapossible de .esurer précis9.ent les
taux de scolarité par âges, les chiffres de 1975 étant incorrects. Ainsi, le
recenssent de 1975 donne un no.tJre d'élèves et dl étudiants de 15 à 29 ans plus
élevé qu'en 1978 (en raison de l'erreur sur les âges) . Il n'est donc pas
possible dl étudier le parallèle entre activité et scolmté chez les j e\U\es à.

ces deux dates. Le noJlbre de retraités est très faible, ce qui. n'a rien
d'étonnant. Les invalides sont deux fois plus no.tJreux en 1976 qui en 1975, et
cela dénote une aeilleurs utilisation de cette catégorie par les agents
recenseurs, problable.ent au détr1Aent de la catégorie des inactifs. Les
inactifs sont surtout des enfants de .oins de 15 ans ou des vieillards. Les
inactifs de 15-59 ans, bien que peu no.tJreux, retiendront notre attention
lorsqu'il s'agira d' étudier le chôaage.

1.3.2. L'activité des feues et les actives aarginales

a} Définition de l'activité aarginale chez les feues
On constate souvent de notables différences dans les taux d' activité

féllinine à travers les enquêtes sur l'eaploi. En effet, de ncmbreuses feues
exercent un eJlPloi qu 1 elles ne distinguent pas forcéaent de leur activité
aénagère. Il peut Si agir aussi d' splois occasionnels, de travaux à. dollicile
etc_. A partir du aoaent où cette occupation constitue lme participation à

11 activité éconollique du pays, et .êae si elle ne donne pas lieu à lm revenu,
elle devrait être retenue dans la définition de l' activité. CI est la population
active suppléaentaire obtenue avec des taux d' activité plu:: élevés que l'on
appelle ·population active aargi.nale·.

C'est principaleaent dans l'aericulture que l'on constate des variations
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dans les talU d'actiVité féainine. liais nous ne nous intéresserons ici qu'aux
actives aa.rginales non aericoles. En Gôte dl Ivoire et principale.ent d.ans les
villes, elles pratiquent surtout le ca.aerce sur les aarchés, la vente de plats
prépm3 4 la sortie de3 bureaux et des U3ines, ainsi que de3 préparations
al1JLentaires à d.oa1clle.

G1 est la différence des taux d'activité féJti.nine entre 1978 et 1975 qui

nous pet1l8t ici de cerner la population active aarginale. liais il est fort
possible que des actives niaient pas été saisies non plus en 1978, :si bien que
l'actiVité non Visible des feues peut être bien plus Uportante. Gela
d.eaand.erait des investigations suppléaentaires. D' autre part. les talU
dl actiVité de 1975 sont probableaent à \m niveau inférieur à la noœale. Le
caractère .Jaarginal. de ce3 actives est donc trè3 relatif.

G1 est pourquoi les actives aarg1nales ne sont pas définies ici coue
concept \miversel. aais \miqueaent pour préciser \me différence de aesures entre
dem: enquêtes ponctuelles.

b) Traiteent des actives aarg1nales d.ans la présentation d.e l'eaploi
Les taux d' activité des feues clu Recenseaent Général de la Population

étant inapplicables à la population ajustée de 1975 en raison de l'erreur sur
les âges, nous avons d.onc utili3é le3 taux de l'Enquête à Passages Répétés pour
calCUler la population active féllinine ajustée de 1975. L' effectif ainSi obtenu
est supérieur de plus de 3",0.000 personnes aux résultats clu recenseaent. soit

-tme augaentation de 37~ de la population active féJlinine. 85~ exercent tme
actiVité dans l'agriculture. Les actives aargi.nales (non agricoles) sont
estiJaées à _2.000 personnes en Jailieu urbain. Des calculs suppléaentaires sur
les professions peœettent dl établir que les 9/10 sont des indépendantes ou
aides faai.liales des semces ou clu co_erce.

La définition large des activités retenue ici nous fait intégrer pureaent
et siapleaent les actives aarginales dans la population active totale. Il serait
incorrect de vouloir estiJaer l'e~loi non structuré si ces fe_es nlétaient pas
coaprises dans la population active. De plus, d'autres statistiques dleaploi,
CODe par exeaple les dénOJllbreaents sur les llarchés, en coaptent probableaent
\me partie. Dans la perspective de c~araisons de ces données avec les
statistiques déaographiques, on est donc obligé d'inclure les actives aarginales
dans la population active.

1.3.3. Llactivité des enfants

Dans la plupart des présentations de 11 ellploi en Côte dl Ivoire, les
enfants de aoins de 15 ans ne sont pas cOllptés. Pourtant, si le travail des
enfants peut poser \m problèae d' ordre aoral. ce n' est pas \IDe raison pour
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l'ignorer sur le plan statistique.

On a aucune garantie sur la qualité des réponses des je\mes sur

l' activité. Le noJlbre d'inactifs est iJlportant, et de plus, il est fort probable

que cert~ jeunes qui se déclarent élèves e%ercent par ailleurs \me clctivité.

Les individus dans cette situation ne seront évideuent pas inclus dans la

population active, et les chiffres présentés ici doivent être considérés co..e
\m ainiJwn qui ne reflète pas réelleJlent 11 iJqloptance du travail des enfants.

La plupart des actifs de 10 à 15 ans travaillent CODe aides faJailiaux

dans l'agriculture (près de 140.000 en 1975, pour les 10-14 ans). Les actifs non

ag'ricoles sont à peu près .au noJlbre de 20.000 en 1975, soit 2,6? de la

population occupée non ag'ricole (on considère qu 1il ni y a pas de chôaage en

dessous de l' d%e Jli.nawa légal pour trclvailler). Plus de 60?- sont des filles.

Les aoins de 10 ans sont beaucoup 1l0inS noJlbreux; il est évident que des

damées déaoit'aphiques ne peuvent rendre coapte clu travail des j e\mes enfants
(le noJlbre d' actifs de aoins de 10 ans enregistrés par les statistiques cléaogra­

phiques est estiJlé à 3.000 en ailieu urbain et à \m peu aoins de 15.000 en

ailieu rural) •. Dans la suite de ce travail, nous ne retenons que les 10-15 ans.

Par définition (puisque cela se fait dans l'ignorance de la légalité),

tous les actifs de aoins de 15 ans devraient travailler dans le ·secteur non

structuré· où ils constituent une &ain-d'oeuvre essentielle. La aajorité d'entre

eux travaillent dans le conerce. Dans le bilan global de l' eaploi, nous

coapterons les. enfants de 10 à 14 ans dans la population active, et lors de la
présentation par types d' eJlPloi, tous les actifs de 10 à 14 ans seront inclus

dans l'eaploi non structuré.

Actives aarginales et enfants de aoinS de 15 ans participent de ]lanière

significative à l'activité éconoaique. En 1980, ils représentent 10?- des eaplois

non agricoles en Côte dl Ivoire, aais sont ignorés dans la plupart des

stcltistiques d'eaploi.

1••• LA populAtion Active de Côte dllvoire

Le calcul de la population active est \me étape fondamentale de notre

recherche sur l'eJlPloi dans les activités non structurées. En effet, le noJlbre

d' eaplois d~ ces clctivités dépend du volwae global dl clctifs. Toute

sous-estiJlation de ce volUlle entraîne \me sous-estiJlation correspondante (et

proportiomelleaent plus élevée) de l'eaploi non structuré. Nous présentons ici
les taux par se%e et tranches d'âges, car la suite des estiJlations de lle.ploi

est établie à partir de ces résultats.

La population active de Côte d'Ivoire représente 46,8?- de la population
totale en 1975, 45,7? en 1980. Cette baisse relative est clue a l'aupentation
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plus rapide du nlieu urbain, où les taux d' activité sont plus faibles. l!ais
c1ans chaque nlieu pris séparéllent, la part de la population active dans la

population totale est stationnaire: 51, 1?- en Ililieu rural et 3?,??- en ailieu

urbain (ceci est la cOn3équence du IlOde de c41cul ï.çosé par les Qjusteaents).

Tableau nO .\
Taux d'activité et pop.ù.ation active ajustés, selon 11 âge, le sexe et le lIilieu,

19'0'5 et 1980.

MILIEU tranche population taux population population taux population
sexe d'âges tolale d'ael. active tolale d'acl. active

(1000) ~ (1000) (1000) ,; ( 1000)

1975 1980

RURAL
hommes 10-1 4 ans 252,1 26,2 66,1 254,2 26,2 66,6

15-29 ans 555,1 92,3 512,4 557,1 92,7 516,3
30-59 ans 636,3 97,8 622,1 685,4 98,2 673,1
60 ans et + 103,0 81,5 83,9 114,4 81,0 92,7

femmes 10-14ans 237,6 32,3 76,7 240,1 32,3 77,6
15-29 ans 577,5 76,1 439,5 607,2 76,1 462,1
30-59 ans 558,5 86,0 480,3 573,7 86,0 493,4
60 ans et + 102,0 48,5 49,5 114,4 48,0 54,9

URBAIN
hommes 10- 14 ans 107,0 9,9 10,6 168,3 9,9 16,7

15-29 ans 452,6 66,6 301,6 648,9 68,2 442,5
30-59 ans 281,0 95,0 266,9 411,6 96,0 395,1
60 ans et + 18,1 75,8 13,7 27,9 75,5 21,1

femmes 10-14allS 126,9 10,0 12,7 188,5 10,0 18,8
15-29allS 347,6 31,9 110,9 493,4 31,9 157,4
30-59 ans 170,7 52,1 88,9 286,0 52,1 149,0
60 aIlS et + 15,7 27,9 4,4 23,1 27,7 6,4

calculs: voir annexe.

En 19?5, la population active coaprend 1.8?7.000 ho-aes (dont 90,7? âgés

de 15 à 59 ans) et 1.263.000 fe.aes (dont 88,?? de 15 à 59 ans), soit 3.140.000

pe~onnes dont 2.823.000 de 15 à. 59 ans. En 1980, on coapte 2.22_.000 ho_es

actifs et 1. 4Z0. 000 feaaes actives. Le taux de croissance annuelle de la

population active entre 19?5 et 1980 est de 0, 9? en Ililieu rural, et 8, 3?- en

ailieu urbain.

Les différences .wec les estuation3 du Plan 1981-1985 sont assez

illportantes. Pour 1980, le Plan, avec tme population totale plus élevée, calcule

tm nOJlbre dl actifs de 15 à 59 ans en Ililieu urbain inférieur de .\" à notre
estiaation (la différence est constituée d'actives aarginales principaleaent) et

la structure de la population active est disseablable.
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2. 1. Le chÔll.,e

2. 1. 1. La .esure du ch9age

a) Le cM.age dans les pays en voie de développeaent.
Le chôaage dans les pays en voie de développeaent ne peut se coaparer au

chôu.ge daM les pays développés. Il est le fut d'une partie de 14 population
urbaine; il est .al saisi ou .esuré par les statistiques spécialisées; le plus
souvent, il nlest pas indeanï.sé.

On a cru que les taux de chô.age enregistrés dans les pays en voie de
développeaent étaient plus faibles que la réalité à laquelle on croyait
s'attendre. Le décalage entre les taux enregistrés et la supposition d'\m
chÔJlaie élevé est à. l' orieine d' une des approches du 1 secteur non structuré 1 •

L' hypothèse était en effet que le sous-développe.ent et particulièreaent la

pauvreté urb4ine étaient clwJ à une faible productivité de la aain-d'tUVre,
génératrice de sous-eaploi et de chÔüge. Cette hypothèse, deverme \m postulat
sans que lion cherche vraiaent à la vérifier, aboutissait à ce que lion
considère le Isecteur non structuré l CODe le lieu où se situait le 'chôaage
déguisé l, avant que lion retourne les tentes de l 1 analyse pour au contraire
souligner son 1.çortance pour l' eçloi.

LI étude du chôaage dans les pays en voie de développeaent change dès que
lion prend en cOJlPte de aani.ère spécifique l'eçloi non structuré sous toutes
:ses fontes. On ne peut plus dès lors se contenter dl estuations de 'l'excédent
de aain-d' euvre l ni rejeter en bloc des statistiques déaographiques sous
prétexte qu 1elles ne saisissent pas le 'chôuge déew,sé l, notion qui, CODe le
sous-eaploi, doit être précisée.

Enfin, les privisions en aatière d' eJlPloi et de chÔllage ni auront plus le
aêae sens, dès lors que l'on adaet que le chÔllage non 1nd.eanisé reste li1ité, et
que par contre, la aain-d 1 euvre disponible trouve de plus en plus à s' eaployer
dans des activités non structurées. Il est en effet paradoxal d'établir des
prévisions de croissance de l'eçloi dans les activités non structurées, CODe
c1an.s le secteur .0deme, inférieure à la croissance de la population active, ce
qui dorme CODe résultat \m 'excédent de aain-d'euvre l Comle c'est le cas dans

le Plan ivoirien, si ces activités sont définies CODe le lieu où trouvent à
Si eçloyer les exclus du secteur aoderne. C' est au contraire le chôaage qui

connaît une croissance 11a1tée, car peu de gens peuvent rester longteçs sans
ressources (la solidarité failiale cl des liaites qui sont de plus en plus
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évidentes dans les villes, ~tout pour les étrangers; les .eBbres de la faaille

pris en chc1rie doivent aider leurs protecteurs dans leur activité ou participer

aux frais d'entretien).

b) Sous-eçloi, chôaage déguisé et eçloi non structuré

L'étude de 11 activité et du chôaage dans les pays en voie de
développeaent a conduit les spécialistes à. Si interroger sur la validité des

concept:s utilisés. Ainsi, le B. 1. T. a .ené une enquête d.ans trois villes

d'Aaénque Lat1ne, afin de .esurer le ·chôaa.ge déguisé· et le ·sous-eçloi·
(Kritz, Raaos [1916]). Les auteurs en tirent une typologie de l'eJqlloi qui

penaet de distingUer les travailleurs selon le caractère plus ou .ains stable ou
occuionnel de leur eaploi, aai.s ne -antrent pu l'existence de chôaage

véritable qui ne soit pas connu. Ayant enquêté auprès des •inactifs· , les

auteurs en concluent que. seuleaent 3 à. .\% d'entre eux peuvent être réelleaent
considérés ccmae chôaeurs (.us 15 à. 30X des inactifs aiaeraient disposer d l'lm.

eJqIloi à. tops partiel), ce qui ne dormerait aêae pas un aillier de personnes à.

l'échelle d'un pays cœme la Côte d' lvo1re. Par contre les aateurs .ettent à
jour plusieurs fores de sous-eltPloi panai les travailleurs occupés. La.esure

du sous-eJqIloi reste toutefois délicate, et revient dans ces enquêtes à

.esurer le noabre de saai.nes où le revenu est inférieur à celui d'une seaaine

aoyenne. On trouve auss1 des personnes qu1 désirent travailler plus d'heures, et

dl autres qui estiaent que leur eltPloi ne correspond pas à. leur qualification.
Toutes ces fonaes de sous-eaploi se retrouvent aussi bien chez les

salariés (du secteur aodeme) que chez les non-Salariés, aais ne touchent pas de

la aêJle façon les différentes catégories de la population (jeunes, f~es_).

Cette enquëte, sans vrai.ent résoudre le problèae de la aesure du sous- eaploi,

.ontre en tout cas qu'il n'y a aucune raison de considérer que les travailleurs

des activités non structurées sont ausiveaent s~-eaployés.

On ne d1spose pas d' enquêtes de ce type en Côte d' Ivoire, et encore -.oins

dl infoI:U.tions ~ les revenus, si bien qu 1il est içossible de supposer à
priori que l'eçloi non structuré cache en réalité un sous-eaploi iaportant.

L 1 enquête du B. 1• T. a aussi -antré qu 1un certain rumbre de personnes se

déclarant au chôaage (entre 1/1 et 1/2 des chôaeuI's) exerçaient en réalité un
oploi occasionnel. Ce -travail déguisé- a par contre été .esuré en Côte

d'Ivoire où une part significative des j8\Ul8S chôaeurs se livrait à des travaux

sporadiques (112 des chôaeun déclarés à Abicljm, ~5,5:< à. Bouaké et 15,5:< à. San

Pédro avait en 1915 une actiVlté d'attente réaunérée -Hauser, Dessalien (1976)

et [1918]-).
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2. 1.2. Le chôIage en Côte d'Ivoire

a) LI enregistroent du chôllage en 1975 et 1978

C'est toujours la variable Itype d'activité l qui peaet de ae:rurer le

~age en addit10rmant les catégories 1 chÔJleurs 1 et len-quête-de-prsier­

eçloi 1, ces derniers n'ayant jaaais travaillé. Le noJlbre de chÔJleurs est donc
directeaent issu des questionnaires, sans AUC1m calcul ou estaation suppléaen­

taires. Pour 1975, c'est le chôJlage 1 obseIVé 1 que nous prendrons en coapte, sans

ajust98Ilt. Les len-quête-de-preai.er-eçloi 1 sont presque quatre fois plus

noJlbreux que les IchÔJleurs l
, ce qui traduit bien lme des caractéristiques

principales du chôaage en Côte d'Ivoire, qui concerne surtout les jelmes exclus
du sy3tèae scolaire. On 11 a vu, ces deux robriques ne totalisent que 1, 3? de la

populat1on de 6 ans et plus en 1975, aa1s c'est le rapport entre le nollbre total

de chôaeurs et la population active qui est significatif (nous appellerons ici
chôlleurs, la scmae des catégories Ichôaeurs l -entre guille.ets- et len-quête-de­

preJli.er-eaploii définies par la variable Itype d'activité l ).

Avant d'aller plus en avant dans l'étude du chÔJlage, 11 est nécessaire de

s'interroger sur la possibilité que les chÔJleurs découraeés ne soient pas pris
en ccmpte. Le noJIbre de non-actifs peut nous éclairer: en 1975, on constate que

12,8X de la population âgée de 6 ans et plus est non active. Kais la plupart des

non-actifs sont en fait des enfants ou des persormes agées.

Tableau n° 5
Part des non-actifs (?) dans la population selon la tranche dl âges,

le sexe et le aïlieu,
1975 et 1976.

RURAL URBAIN

Tranched. Hommes femme:s Homme:s femme:s

1975 1978 1975 1976 1975 1978 1975 1978

10- 14 ans 15,4 17,6 22,2 23,6 11 ,6 10,1 20,2 16,8

15 - 29 ans 1,2 0,8 1,3 0,8 1,3 l ,1 2,2 1,3

30 - 598ns 0,5 0,3 l,a 1,0 0,6 0,9 2,0 1,3

6081 + 13,0 8,3 38,9 21,5 11,5 3,6 40,0 21,1

Ce tableau appelle plusieurs rellarques :

- tout dl abord, le noJlbre de non-actifs de 15 à 59 ans est très faible.
Il est en baisse de 1975 à 1978, ce qui confinae que l'Enquête à Passages

Répétés a aïeux saisi 11 activité. Cette baisse est parallèle à lme baisse du

tam:: de chÔJlage, ce qui nous fait donc penser que les non-actifs ne sont pas ici
des chôaeurs découragés. Par contre, le noabre d'invalides est lm peu plus élevé
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en 1918. On raarquera toutefois que les non-actifs sont relativeunt plus
nollbreUI chez les je\mes ainsi que chez les Ivoiriens, caractéristiques
identiques aUI deundeurs de preaier eçloi;

- pour les fe..es, 14 busse du 'tauz d'inactivité' est puallèle à une
aeilleure saisie de l'activité féa1ni.ne. Les feues inactives restent cependant
plus nollbreuses que les houes, pour chaque catétorie de population;

- chez les plus âgés, les taUI d'inactivité sont élevés _ais éannaissent
lme baisse iaportante entre 1915 et 1918. La aeilleure saisie de 11 activité
(particulièreaent pour les feues) et surtoUt le classeaent d'lm plus grand
nollbre de personnes âeées parai les 'invalides' expliquent cette différence;

- enfin, les non-actifs sont relativeaent noabrew: chez les 10-1.\ ans.
Ils seJlblent aêae avoir été sous-estiJlés en 1915, au -.oins en ailieu rural, en
raison de l'erreur sur les âges. Il faut noter que le taux d'inactivité est plus
élevé chez les étrangers (tarçons et filles) que chez les Ivoiriens de cet âee.
Les enfants d'étrangers sont en effet _oins scolarisés et se retrouvent souvent
dm3 une situation d' oisiveté forcée. Héanaow, si l' on se penchait sur le
travail des enfants, 11 serait nécessaire de chercher à COIIPrendre davantage ce
que recouvre exacteaent cette situation de non activité (en ailieu urbain 21,6~

des étrangers de 10-1.\ ans sont non-actifs).
On ne peut donc penser que les non-4Ctifs soient des c:hôJaeun déguisés.

Si l'on considérait qu'lm tiers des non-actifs aascul1ns de 15-59 ans en ail1eu
urbain étaient en réalité des chôaeurs, ce serait aoins de 3000 personnes qui

seraient concernées, et le taux de chôaage en serait à peine aodifié.
La saisie du chÔJlage dan:s les statistiques d9.ographiques ne peut donc

être contestée sous prétexte que le chôaage aesuré ainsi est trop faible par
rapport ci des hypothèses non vérifiées. Deux enquêtes déaographiques dl enver­
gure, le Recenseaent Général de la Population en 1915 et l'Enquête ci Passages
Répétés en 1918, avec des approches disseJlblables de 11 activité, confiraent ici
le faible taUI de chôaage.

b) Description du chÔJlage en Côte d'Ivoire

D'après le Recenseaent Général de la P0Pul4tion, la Côte dl Ivoire
coaptait 10.000 chôaeurs en 1915, soit près de 3~ de la population active
(1'Enquête ci Passages Répétés nous donne lm taux encore plus bas: 2, 2? en 1918) •

Le chÔJlage est donc peu élevé, _ais est inégaleaent réparti. Le chôaage en
ailieu rural est fuble (près de 22 000 chÔJleurs en 1915) J ce qui n'est pas
étonnant puisque la Côte d'Ivoire cannait \me pémlr1e endéJli.que de _ain-d'euvre
agricole. Il est probable que beaucoup d'entre eUI résident en ailieu rural _ais
cherchent du travail en ville. En Jli.lieu urbain, le taux de chôaage est de 6J 3?

en 1915 (en données cJJustées; voir les données non corrigées en annexe).
Pour la présentation des ch1ffres c1U chôaag'e dans la pOPulation act1ve

ajustée, nous avons conservé le voluae de chôaeurs observé en 1915, par tranches
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d'âies (les chôuurs de -.oins de 15 ans -très peu noabreux- sont coaptés avec
les 15-29 ans, Ceu% de 60 ans et plus avec les 30-59 ans). Les taux sont
calculés en divisant le noabre de chôaeurs par la population active ~ustée de
la catégorie corre:spondante.

En 1980, nous appliquons les Jlêaes taux qu'en 1975, par catégories de
population. Nous n'avons pas retenu l'hypothèse d 'tme baisse des taux de cM..age
que pouvaient laisser supposer les résultats de l'Enquête à Passages Répétés.
Les données restent trop t.précises pour estiaer tme faible variation.
L'aportant ici est que les deux sources utilisées, avec tme application
différente des concepts relatifs à 11 activité, concordent sur les ordres de
grandeurs du chôaa.ge, et confinaent la faiblesse des taux.

Le tam de chôaage global (noJlbre de chôJleun rapporté à la population
active de 10 ans et plus) passe de 2,27. en 1975 à 2,67. en 1960. La croissance de
ce taux entre 1975 et 1980 est due au poids plus iJlportant pris par le Jùlieu
urbain où le chôaa.if8 est plus élevé.

Tableau nO 6
Taux de chôaafe et noabre de chôaeurs,

1975 et 1980 (population ~ustée)

MILIEU trenct\e taux de population chômeun population chômeun
sexe d'âQes chômeoe active active

~ (1000) (1000)

1975 1980

RURAL
hommes 15-29ans 3,1 512,4 15,9 516,3 16,0

30-59 ans 0,3 622,1 1,8 673,1 2,0

femmes 15-29ans 0,9 439,5 4,0 462,1 4,2
30-59 ans e 480,3 0,2 493,4 0,2

URBAIN
hommes 15-29 ons 10,7 301,6 32,4 442,5 47,S

30-59 ans 1,9 266,9 5,1 395,1 7,6

femmes 15-29ans 9,3 110,9 10,3 157,4 14,6
30-59 ons 0,9 88,9 0,8 149,0 1,3

COTE D'IVOIRE ENTIERE
Tousioes 3140,2 70,S 3643,7 93,4

Une étude plus précise nous apprend qu1 sont les ChO.eurs. Ce sont des
jeunes (surtout des 15-25 ans), Ivoiriens pour la plupart. Les taux de chôu.ge
sont bien plus élevés à Abidj an que dans les autres villes, chez les hoJules que

chez les feues. Ainsi, les catégories les plus touchées ont des taux de cM..age
iJlportants, qui. -mtrent à l'év1dence que le chcDage a bien été saisi.
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Tableau nO 1
Tau de chôaage chez les jeunes houes en ailieu urbain,

1918

IVOIRIENS ETRAfliERS

Tnuw:he d'âges Abidjan Autres villes Abidjan Autres villes

15-198ns 39,2 13,0 10,3 5,5
20-248ns 20,9 10,7 5,3 4,1
25-298ns 7,6 4,3 3,3 1,7
30-348ns 3,6 1,8 2,2 1,2

Enquête i Passages Répétés

Les chÔJleun sont le plus souvent des victiJaes du systèJle scolaire.

B' ayant pu accéder dans la classe supérieure, 11s se retrouvent sur le aarché du

travail à la recherche d'\U\ eaploi, salarié de préférence. Ce sont presque
exclusiveaent des persormes en quête d'un preaier aploi (Hauser et Dessalien

[1976] et [1978]).

En résuaé. on peut affiaer que le chÔJlalle en Côte d'Ivoire est
faible, parce qu'il n'est applicable qu'à \me ainorité de la population qui

recherche un aploi salarié. En tenaes politiques, il n'est ressenti CODe \U\

problèae que lorsqu'il touche c:les cadres nationmu: qui cherchent à travailler

dans le secteur aoderne (entre 1000 et 2000 personnes en 198_).

2.2. L"occapat1OD

2.2.1. Les actifs agricoles

a) Les taux d' activité aer1cole en ailieu ntral
On appelle taux d'activité agricole le rapport entre le NDbre d1actifs

occupés dans le secteur priJlaire (incluant donc des pêcheurs et sylviculteurs)

et le IlOIIbre total d'actifs. Ces tam: sont calculés par :ailieu%, sexes et

tranches d'Alles. CODe pour le calcul d'activité et du chôuge, on ut1lise les
données du Recenseaent Général de la Population ou de l'Enquête à Passages

Répétés qui sont les plus fiables. Les taux d'activité agricole en ailieu rural

ont peu varié depuis 1965 et, .algré les change.ents inte~ dans les

caapagnes ivoiriemles, on peut raisonnableaent continuer ci calculer la
population agricole rurale avec des taux constants sur cinq ans. C~ dans les

calculs de la population active, c' est la variation du poids des différentes

catégories de la population qui fait varier le tam: d'activité agricole global.
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Tableau nOS
Taux d' activité airicole en ailieu rurol1,

1915 et1980

Hommes Femmes

taux actifs agricoles taux actives agricoles
Tranched'iges d'8Ct. agr. (1000) d'act.agr. (1000)

• 1975 1980 • 1975 1980

10-14eRS 97,0 64,1 64,6 95,0 72,9 73,7

15-29 eRS 83,7 428,9 432,1 93,2 409,6 430,7

30-59 eRS 91,8 571,0 617,9 94,1 452,2 464,3

60 ans et + 97,2 81,6 90,1 93,8 46,4 51,5

TOTAL 1145,6 1204,7 981,1 1020,2

Calculs: voir IM8lCI

b) Les taux d'activité agricole en Jlilieu urbain

Le calcul des taux dl activité agricole est plus cOJlPlexe pour le Jlilieu

urba1n car on ne peut ra.1sormer avec des taux constants de 1915 il 1980. Le
zumbre de villes qui cOJIPosent le Jlilieu urbain étant dgeuré inchangé entre ces

deux dates, il s'ensuit que la définition du JLilieu urbain de 19?5 (ville de

plus de _000 habitants dont 101 -.aitié des chefs de Ilénage au JlOins exercent des

activités non agricoles) ni est plus la .se en 1980, au détriaent des petites
villes qui. cOIIptaient une part içortante dl actifs agricoles. La part des actifs

a.gricoles dans l'ensable du Jlilieu urbain il donc baissé (plus partieulièreaent

dans les grandes villes), Le noabre d'actifs agricoles en Jlilieu urbain ni est

toutefois pas néeJ,igeable et auitllente en valeur absolu entre 1915 et 1980.
CI est le recensmaent de 1915 qui a révélé 11 i.aportance des actifs

agricoles en Jlilieu urbain. Hous les coçtons ici avec le reste de la popula.tion

agricole, .ais en présenterons auparavant quelques caractéristiques.

Ils représentent en 19?5, près de 20~ de la population active résidant en
ùlieu urbain; aais cette proportion toabe à aoins de 15" en 1980. La part des

étrangers y est plus i.aportante que chez les agriculteurs du Jlilieu rural, et on

y trouve davantare de salariés et .oins de uin-d'euvre fDiliale. Abidjan ne
coapte qu 'lm d1xiè.e des agriculteurs du ailieu urba1n, alors que cette Ville
cOllprend la aoitié de la population urbaine.
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Tableau n° 9

Taux dl activité agricole en ailieu urbain,

1915 et 1980
(erfectirs en milliers)

1975 1980

Tranches d1Qes taux d°act. aet1f3 taux d°act. aet11s
egncole egricoles egricole egricoles

tlJMMES

10-14aM 40,0 4,2 30,0 5,0

15-29 ans 11,9 35,8 8,0 35,4

30-59 ans 20,6 54,9 14,2 56,1

60 aRS et + 59,0 8,1 50,0 10,6

Total( 10 ens et +) 17,4 103,0 12,2 107,1

FEMMES

10-14ans 32,9 4,2 29,0 5,5

15-29 aM 18,5 20,5 15,2 24,0

30-598ns 32,S 28,9 25,4 37,8

60 aRS et + 50,0 2,2 47,3 3,0

Total (1 0 ans et +) 25,7 55,8 21,2 70,3

ENSEMBLE
Total ( 10 ans et +) 19,6 158,8 14,8 178,3

Calculs: lIOir annexe

c) L1activité agricole et l'évolution de l'eaploi non stnlCturé
LI évolution de l'oploi agricole dépend pr1ncipaleaent de la. croissance

de la population rurale qui est très faible. Dans les projections de population
à. long teru, il n'est pas envisagé de retoumeunt de situation. En JLilieu
urbain, la pcll't de l'eaploi agricole devrait égaleaent baisser, en raison de
l'accroisseunt de la taille aoyenne des villes et 4u poids de -ains en -ains

ilIportant dans le ailieu urbain des petites villes où la. part des actifs
agricoles ~tait relativeaent forte (les projections dl aplois du Plan sont au
contraire établies en supposant une proportion constante dl actifs arrtcoles en
ailieu urbain). Si ces tendances se confir.aent, les actifs clgr1coles (y CQlPris
ceux du secteur aodeme) ne devraient plus représenter que '-0" des actifs en
llan 2000 •

Dans la perspective de la prévision de l'eaploi urbain, et notaoent de
l'oploi non structuré, 11 est iIlportant dl étudier l'évolution des reverws
aericoles et de leur différence avec les revenus aoyens, selon le type dl eaploi,
en JLilieu urbain. Cette différence explique, panai. d'autres raisons, l' attrait
des villes pour les jelmeS ruraux. La baisse du revenu aoyen en ailieu urbain en
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Côte d'Ivoire depuis le début des années 1980, alors que les revenus agricoles
continuent à aupenter, devrait avoir une incidence sur l' eçloi urbain.

Toutefois, ce sont surtout les Ivoiriens (ou tout au .oins certains d'entre eux)

qui 30nt concer.né3 par le3 p033ibilité3 de retour ~ Id terre, et ils cOn3tituent
-.oins de la -.o1t1é de la population active des villes. Actuelle-.ent, on ne peut

pas inté~r l'étude des revenus dans les prévisions i'lobales de l' eçloi, faute
d'infonlations suffisantes sur les revenus.

Il serait souhaitable de pouvoir différencier les actifs agricoles qui

exercent réelle-.ent en ail1eu urbain de ceux qui ne font qu'y résider. Une telle
opération n'est pas possible., car il ni existe aucun dénoabreJlent des activités
et de l'aploi non structurés dans 11 agriculture urbaine. Le .araîchage,
l'horticulture et le petit élevage sont pourtant a33ez: rép,anc1u3 dan3 le3 ville3
1vo1r1ermes, y coçr1s à Abidjan. Il s'ae1t souvent d'actiVités d'appoint,
difficiles à distinguer des activités do-.estiques, uis on trouve aussi de
véritables petites exploitations. La pêche en ailieu urbain est aieUl: comme,
sauf en ce qui concerne l' ellPloi, et l'effectif recensé en 1975 sable trè3
faible (.600 eçlo1s seuleaent); nous n'avons pas d'éléJlents de coaparaison
depuis lors.

Toutes ces activités pri.aaires devraient être incluses dans les activités
non 3tructurée3 urbaines, 3i les statistique3 disponible3 le per.aettaient.

2.2.2. La population occupée non agricole en 1975 et 1980

a) Synthèse des calculs d'activité
Le tableau n°10 reprend, pour l'enseable de la population, les résultats

des ajusteaents effectués depuis le début. Ce tableau aurait nonlale1lent dû être
tiré directeaent du Recenseaent GénérlÙ de 1d Population et de l'Enquête 4
Passages Répétés, sans aucun calculs, s'il n'y avait pas eu d'erreurs ni

d'incohérences entre ces sources.
La répartition de la population par ailieux nous sert pour les

différentes étapes de nos calculs. Il faut cependant se garder d'une
interprétation trop rigide des résultats par ailieux, tant que lion ne c11spose
que de domées sur le ailieu de résidence, et non pas sur le ailieu d'exercice
de la profession. Plutôt que de présenter un bilan de l'eJlPloi urbain

(présentation retenue dans le Plm), il ~ sable préférable d'étudier
l'enseable de l'aploi non agricole, quitte à isoler par la suite certaines
foaes d'aploi selon le ailieu.
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Tableau n° 10
Population active, chôuee et occupation en Côte dl Ivoire:

bilan en 1915 et en 1980

(effectifs en milliers)

1975 1980

MillEU Hommes femmes TOTAL Hommes femmes TOTAL

RURAL

1) Population totale 2314,2 2249,1 4563,3 2408,7 2356,0 4764,7

2) Population active 1284,5 1046,0 2330,5 1348,7 1088,0 2436,7

3) Population agricole 1145,6 981,1 2126,7 1204,7 1020,2 2224,9

4) Chômeurs 17,7 4,2 21,9 18,0 4,4 22,4

5) Occupés non

egricoles(", 2-3-4) 121,2 60,7 181,9 126,0 63,4 189,4

URBAIN
1) Population total. 1160,6 985,7 2146,3 1728,0 1472,5 3200,5

2) Population ecttve 592,8 216,9 809,7 875,4 331,6 1207,0

3) Population agricole 103,0 55,8 158,8 107,1 70,3 177,4

4) Chômeurs 37,5 11,1 48,6 55,1 15,9 71,0

5) Occupés non

egricoles( "'2- 3- 4) 452,3 150,0 602,3 713,2 245,4 958,6

COTE O'IVOIRE ENTIERE
1) Population total. 3474,8 3234,8 6709,6 4136,7 3828,5 7965,2

2) Population active 1877,3 1262,9 3140,2 2224,1 1419,6 3643,7

3) Population agricole 1248,6 1036,9 2285,5 1311,8 1090,5 2402,3

4) Chômeurs 55,2 15,3 70,5 73,1 20,3 93,4

5) Occupés non

al,Iricoles( ,,2- 3- 4) 573,5 210,7 784,2 839,2 308,8 1148,0

b) La population occupée non agricole
Ayant coçté les chôJleurs pui:s les personnes occupées dans le secteur

pr1aa1re, 11 nous reste la population occupée non agricole, troisièae ca.posante
de la population active (voir en amteIe la répartition par ailieux).
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Tableau n° 11
Les actifs occupés non agricoles par sexes et tranches d'âges,

1975 et 1980
(effeclif!! en milliers)

1975 1980

Treœhe d'âQes hommes femmes Total hommes femmes Total

10-148ns 8,4 12,3 20,7 13,7 17,2 30,9

15-29 ans 301,0 106,0 407,0 427,8 146,0 573,8

30-59 ans 256,2 87,1 343,3 384,6 138,8 523,4

60 all8 et + 7,9 5,3 13,2 13,1 6,8 19,9

TOTAL 573,5 210,7 784,2 839,2 308,8 1148,0

La population occupée non agricole évolue plus rapid.eaent que le reste de
la population active (chôaeurs et agriculteurs), au rythae annuel de 8~ entre

1975 et1980 pour l'ensable de la COte d' Ivoire. Les 15-59 ans occupés en dehors
du secteur priIaire en ailieu urbain, augIlentent de 9, 7~ par an, ce qui

représente un doubl8Jlent tous les sept ans et deai, et entraîne une croissance
de cette partie de la population active plu:s rapide que la croi~~ance de la

population urbaine totale.

Les taux d' eçloi non agricole (rapport entre la population occupée en
dehors du secteur priJlaire et la population totale) en ailieu urbain sont

beaucoup JlOins élevés que les taux dl eçloi agricole en ailieu rural: 60~ de:

houes de 15 à 59 ans en ailieu urbain exercent une activité non agricole en
1975, le reste se partageant entre les chÔlleurs, les actifs agricoles et les
non-actifs (étudiants, invalides_).

2.3. Stracture de lle.ploi DOD agricolo

2.3.1. Professions et situation dans la profession

Deux variables pemettent de préciser 1 1 occupation des individus: la

profession et la situation dans la profession. Ces deux variable~ ont été
utilisées pour le Recensoent Général de la Population de 1975 et l'Enquête de

1978 avec quelques différences. Les données sur les professions et la situation
dans la profession ne sont pas croisées avec 11 âge; nous devrons donc abondormer

la présentation par tranches d' âges.
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a) Professions et groupes de professions

Cette variable indique la profession exercée par les individus. La

noaenclature adoptée en 1975 coaprend. 89 postes regroupés en 8 groupes de
professions qui correspondent .. peu près .. 14 nOJlenclature intern4tion41e. Pour

l'Enquête à Passages Répétés, seuls ces 8 groupes ont été retenus, les

professions détaillées n'ayant pas été codifiées. Nous ne prendrons pas en
ccmpte ici le groupe ~es agriculteurs et pêcheurs (groupe vI des professions)

que nous wons w dans la section précédente. Il s'agit d'une noaenclature de

.étiers, et non pas d'actiVités au sens de la Coçtabllité Nationale. Il ne

s'agit pas non plus stricteJlent d'une noaenclature de catégories socio-profes­

sionnelles. Certains llétiers sont très détaillés, alors qu'on ne trouve pas

d'autres professicms pourtant courmtes (par exeaple: boulangers, garagistes ou
charbonniers) . De noabrem codes sont très 1çrécis: -travailleurs non classés

ailleurs- dans chaque groupe, qui coaptent souvent des effectifs içortants
(voir armeze).

Le groupe 1 ruseJlble le -personnel des professions scientifiques,

techniques, libérales et ass1a1lées-. C'est le personnel enseignant qui est le

plus représenté dans ce i'roupe. Certaines professions du trouPe 1 sont très
précises (statisticiens, athlètes, pilotes_, avec un effectif très faible) et

l'on aurait aiJlé avoir autant de détails pour les ouvriers de 14 production. Le

groupe II cOJq)rend les -directeurs et cadres a.da1n1stratifs supérieurs- et ne

coapte que 3500 persormes, ce qui est inférieur à cette profession dénoabrée
dans les statistiques d'e.ploi d'entreprises aodernes. L~ groupe III cOJq)rend le

-personnel adIlinistratif et travailleurs assiJUlés-, et définit l'en3eJlble des

eçloyés de bureau de 11 Ada1n1stration et du secteur privé. Nous coapterons ces

trois preai.ers i'l'OUPes enseJlble par la suite.
Le groupe IV (-personnel cODercial et vendeurs-) est celui qui coapte le

plus de feues (en dehors de l'agriculture). L4 ujorité des travailleurs de ce

groupe est constituée de -vendeurs cDbUlants, vendeurs à doaiclle et vendeUrs de

j oumauI et tabac- (code 3-').
Le i'l'OUPe V coaprend les -travailleurs spécialisés dans les services-. En

fait, de noabreuaes professions des services, et notamumt les professions

l1béral8IJ (udeci.ns, avocats, arch1tectes_) ont été coaptées dans le groupe 1.

La .ajorité des travailleurs du groupe V est foraée de perscmnel dcmestique. La

plupart des doaestiques et gardiens sont classés CODe salariés, aais il s' agi.t

de s41ariés des aén4ges. Ceci justifie un truteaent p4rticulier pour cette

catégorie de travailleurs.
Le groupe VI rasseJlble les trwailleurs du secteur prUaire.
Le groupe VII cOJq)rend les -ouvriers et uneuvres non agricoles et

conducteurs d'engins de transport-. Les professions de ce groupe sont soit des
catégories socio-professionnelles (exe-ple: agents de aa1trise), soit des tra­

vailleurs d'une branche de production (exeJIPle: ouvriers du textile), soit
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encore, et c'est le plus courant, des -.étiers qu'on ne peut faire correspondre à
des branches d'activité.

Enfin, le groupe VIII inclut des travailleurs ayant fait une déclaration
iJaprec1se ou n'ayant pu déclaré de profession, des Ihors-activité 1 et des
personnes 1 en-quête-de-prea1er-eçloi l .

b) La situation dans la profession
Cette variable est fondaaentale pour l' étude des activités non

structurées. En effet, elle nous peI1let de distinguer les salariés des
exploitants indépendants, ~rentis, ou aides fcDi.liaux. En 19'i'8, la catégorie
le.ployeurl a été rajoutée, .ais elle concerne surtout les exploitants agricoles
(les eçloyeun sont cOJIPtés AVec les indépendants dm\3 les tableaux suivants}.

Dans le traiteaent du Recenseaent Général de la Population de 19'i'5, les
lhors-activité· ainsi que les 1 en-quête-c!e-prener-eçloi 1 ont été inclus dans
la population active. Ca.ae dans la variable Igroupes de professions·, des codes
particuliers leur sont réservés dans la noaenclature de la variable 1 situation
dans la profession·. CODe nous ne nous intéressons qui à la population occupée,

nous n'en tiendrons pas cOJlPte ici.

c} Groupes de professions et situation~ la profession en 1915 et 1918

C' est le croiseaent de ces deux variables qui nous apporte l'infoaation
la plus Uportante. Cela va nous peI1lettre de définir des Icatégories d' eJlPloi·
prenant en ccm:pte à la fois le type de profession exercée et le statut dans

cette profession.

Le tableau n° 12 donne la répartition de la population occupée non
aencole (c 1 est à dire à l'exclusion du groupe VI des professions - agricul­
teurs, pêcheurs_ - et des catégories de lhors-activités l et len-quête-de­
pr9.i.er-eçloil} selon le fl'OUPe de professi0n3 et la situation dm\3 la

profession en 1975 et en 1978. Il s'agit ici de données non ajustées.
La ctmparaison du croissent des deux variables en 1915 et 19'i'8 peI1let

surtout de constater l'effet d' \me large définition de l' activité en 1918 sur la

répartition de la population occupée non aericole selon la profession et la

situation dans la profession. Ainsi, le noabre d'indépendants du cou.erce a
presque doublé. Le ncmbre de salariés connaît une croissance très forte, :aais
:aalgré cela, cette catégorie ne représente que _7,8;( des travailleurs non
agricoles en 1918 contre _9,3;( en 1915 (il paraît probable que la définition du

salariat soit égaleaent plus large en 1918 qu'en 1975). Elle progresse toutefois
dans le groupe des ouvriers (53,8~ des effectifs du groupe sont salariés en 1978

contre 51,3;( en 19'i'5). La proportion d' apprentis est stable (près de 9=0 alors
que les aides fcDi.liaux connaissent une légère baisse relative.
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Tableau nO 12
Groupes de professions et situatian dans la profession

Rece.nseaent Général de la Population de 1975 et
Enquête à Passages Répétés de 1978

GR. 1à III GR. IV GR.V GR. VII N.D.- TOTA.L
Situaüon lert.adm. commerce services ouvriers

1975
salariés 105107 19454 59241 184085 5585 373472
Indépendants 14947 116924 15540 98049 1480 246940
Apprentis 1930 486 389 63686 847 67338
Aides familiaux 935 37785 3834 11371 1475 55400
N.D.· 775 393 255 1422 12249 15094
TOTAL 123694 175042 79259 358613 21636 758244

1978
salariés 137573 27588 65270 254340 3348 488119
1ndépendants 2678 220759 13459 123898 12329 373123
Apprentis 16 698 1335 86782 424 89255
Aides familiaux 53444 3624 6856 79 64003
N.D.· 825 829 136 774 5158 7722
TOTAL 141092 303318 83824 472650 21338 1022222

- N.D. : Non Dél.erminés (déclllf'aüons imprédses)

e) Groupes de professions et situation dans la profession
dans l'Enquête à Passaies Répétés
La variable Isituation dans la profession l ca.prend les eçloyeurs en

1978. De plus 7 le croiseaent de cette variable avec le niveau de scolarité
apporte \Dl éclairage intéressant.

Tableau n° 13
Population active africaine selan la situation dans la profession et

le niveau d'instruction à Abidjan, 1978

Scolarité

JanIs sœlar1sés

Niveau primaire

second. l ercVCle

sec. 2èm8c. et supérieur

Effectif total*( =100)
- dont non prédsés

effectif

257423
91911
61592
24198

436668
1544

EmplolJeu,-, Indé- salariés apprentis
pendants aides fam.

~ ~ ~ ~

54.1 84.9 45,5 55,3
22,7 11 ,6 23,4 38,S
14,5 2,8 21,6 5,6
8,0 0,3 9.2 0,3

3686 138292 254243 40447
0.7 0.4 0.3 0.3

SOORCE: d'après Bil18t [ 1952J. page 137.



46

on constate a1nSi qu'à Abidjan, 96, ,,, des Ipatrons l et des indépendants

ni ont pas dépassé le niveau àu prUaire. On Si aperçoit donc que, si lion

classait ces derniers dans le secteur non structuré en tenant ccmpte du niveau
de scolarité, une infae nnorité des leJlPloyeurs et indépendants l serait coçté

clans le secteur aodeme (voir Antoine et Herry [1982]).

2.3.2. Les catégories d'eçloi

a} Définition des catégories d leçloi

Houa définissons des catégories d' 9Ploi à partir du croiseunt des
variables Igroupes de professions l et Isituation dans la profession l

• Hous ne

considérerons que Sil catégories d'eçloi, l'objectif étant, d'1me part de

pouvoir établir des coçaraisons entre 1975 et 1978 et de détemner des
évolutions, d'autre part d'adopter une présentation adéquate pour décrire les

activités non structurées.

La preA1ère catégorie cOJlPrend les salariés, apprentis et aides fa1l1aux
{ces dentiers étant très peu noèreuI} et indépendants des trois preJliers
groupes de professions et les salariés du groupe V (travailleurs des seIVices),

à 11 exception des dmlestiques et gardiens. Hous l' çpellerons IseIVices aodemes

et tertiaire adIlin1stratif l • On Y trouve le personnel de 11 Adainistration, aa.is

aussi les 9Ployés de bureau (secrétaires, ccmptables, cadres adllinistratifs
etc_.) et les professions libérales. La deuzièae catégorie ne contient que les

salariés du cou.erce. La troisige ccmprend les salariés du groupe VII (ouvriers

à la production) qui ccmpte aussi les travailleurs du bâtuent et des
transports. La quatrièJae catégorie regroupe les indépendants, apprentis et aides

faJliliauz des seIVices (sauf les c1oaestiques) et du cou.erce, et la cinquièJle

les • .mes statuts de profession dans la. production, le bâtiaent et les

transports. Enfin, la dernière catégorie cOJlPrend le personnel c1oaestique.

b) Evolution des catégories d'oploi de 1975 à 1980 .

Les catégories dl eaploi nous pe~ettent de préciser l'occupation de la

population ajustée, Cl est-à-dire correspondant à une définition de l' activité
qui prend davantage en considération les fo~es non structurées d' a.ctivi té.

Pour 11 enseJlble de la population occupée non agricole, la troisiè.e

catégorie (salariés du secteur second.aire et des trm:sports) lNpente plus vite

que la .oyenne, tandis que les salariés des services aodemes, professions

libérales et les fonctiormaires (catégorie 1) pris dans leur enseJlble, voient
leur part dans l'oploi non agricole diJlinuer. Les trois preJlières catégories

réunies passent de '3,4 " à H,4 ? de l'eJlPloi non agricole entre 1975 et 1980.
Pa.I1l1 les catégories de non salariés, ce sont les couerces et seIV1ces qu1

cormaissent l'expansion la plus rapide, confirunt ainsi les tendances expmées
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par les dénoabreaents dlétablisseaents.

Tableau n° 1_
Catégories d'e.ploi dans la population occupée non agricole &justée,

1975 et 1980
(effectifs en milliers)

1975

Catégorie d'emploi oombre ~

1 Servlees modernes et tertiaire administratif 137,8 17,6

2 Selariés du commerce 19,3 2,5

3 5elarié3 de 1"industrie, bâtiment et transports 183,1 23,3

4 Emplois oon salariés du commerce et des services 220,3 28,1
urbain 157,9
rural 62.4

5 Indépendants et apprentis du secondaire et transports 174,8 22,3
urbain 130.5
rursl 44,3

6 Domest1ques 48,9 6,2

1980

oombre ~

181,6 15,8

32,1 2,8

293,3 25,6

329,9 28,7
261,J

66.6

250,3 21,8
201,9

46.4

60,8 5,3

TOTAL

calculs: voir l!II1Il8X8

784,2 100,0 1148,0 100,0

L'observation de ces données par sexe et par ailieu (tous les ajustsents

sont operes par sexe et par Ili.lieu - voir annexe -) apporte des éléJlents

suppléJlentaires. Les catégories _ et 5 connaissent une aupentation très rapide

en a111eu \1rt)a1n (respectivsent 10,67. et 9,17. par an), ce qu1 leur donne une

içortance croissante dans 11 eJlploi urbain (la croissance de la population

active urbaine est de 8,3?).

LI évolution des catégories dl e:aploi ne nous donne cependant pas une

Vision très précise, en 11 absence de données plus récentes sur les professions.
Il faudra donc chercher dl autres infoaations, notaa.ent des statistiques

d' e.ploi dl établisssents (aodernes et non structurés) afin de connaître

l'évolution de l'eçloi non agricole avec davantage de précision. Nous disposons
cependant d'un cadre cl,justé grâce auquel on pourra proposer des estiAat10ns

dleçloi par types d'actiVité de façon plus rigoureuse.

2.3.3. Bilan de lleçloi non agricole d'après les données dé~graphiques

Il est possible de présenter le preai.er bilan de l'eJlploi en 1915 et en

1980 uniqueaent à partir des dormées sur la population et des variables qui la
caractérisent.
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Tableau n° 15
Bilan de l'eçloi en Côte li 1 Ivoire li 1 après les données d9.0graphiques,

1915 et 1980
(effectifs en milliers)

1975 1980

Populetion effectif ,,; effectif ,,; n"c.v

populetion totale 6709,6 100 7965,2 100 3,5
population active (z IOn) 314O.~ 46,8 3643.7 45,7 3,0

chômeurs 70,5 2,2 93,4 2,6 5,8
actifa aoricoles 2285,5 72,8 2402,3 65,9 1,0

populetion occupée non egricole (z 100) 784,~ 25,0 1148.Q 31,5 7,9
(oont 15-59 ans) (750,3) (1097,2)

• empl. "lanés,prof. li b. (cet. l ,2 et 3) 340,2 43,4 507,0 44,2 8,3

• emp!. non sallnés urbeins(C8t. 4 et 5) 287,7 36,7 463,2 40,3 10,0

(oont 10-14 ans) (20,7) (30,9) (8,3)

(dont -actives merCj1nalos-) (42,1) (69,1) (10,4)

• emp!. non salanés ruraux(cet.4 et 5) 106,7 13,6 117,0 10,2 1,9

• oomestiques 48,9 6,2 60,8 5,3 4,5

• TMCA: Teux Moyen de Croissance AMuelle

Ce bilan fait apparaître que, de toutes les catégories li 1 eaploi, ce sont
les aplois non salariés en ailieu urbain qui cormaissent la croissance la plus
rapide. La croissance de 11 eçloi salarié pendant cette période a pourtant été
favorisée par une conjoncture favorable au secteur aoderne, d'autant plus que
l'eaploi dans l'AdIl1n1strat1on se développait rapideJlent. Kaleré cela, la
croissance de 11 eaploi salarié n'est pas suffisante pour absorber la .ain­

dl tUVre suppléllentaire qui aigre vers les villes.
LI Uportance de l' eaploi salarié ~ la population occupée est un

indicateur intéressant de 11 extension de l'éconoaie Illoderne l
• A lm niveau plus

abstrait, le salariat reflète le développellent du secteur capitaliste li'lme
part, de l'Etat d'autre part_ Il est néamaoins abusif d'assiailer la. totalité
des eaplois salariés (ainsi que les professions libérales) au 'secteur aoderne' J

et les eaplois non salariés aux activités non strocturées. Il y a en effet des
non salariés dans le secteur aoderne, llais surtout des salariés dans des
activités non structurées.

La structure de l'eaploi en Côte d'Ivoire évolue rapidellent. La part
croissante de la population occupée non agricole, dont le facteur principal est
l' aupentation de l'eçloi non salarié en ailieu urbain, est 11 aspect le plus
rellal'quable de cette évolution.
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LliÇortance de l'aploi des enfants et de celui des -actives ~es­
apparaît, il'âce à la prise en ccmpte etes variables dSoeraph:i.ques pour la
présentation cie 11 activité: ces catéeories, qui ne sont pas cOllptées dans les
omtres estiHticms, représentent près c1u quart etes eçlois non salariés en
Jl1l1eu urbain. On aesure ainsi un éléaent essentiel ete la &a1n-d 1 euvre des
activités non structurées.

2.'. L'e.ploi par types d'ACtivité

2.'.1. L'e.ploi dans les statistiques d'établisseaents

a) Ccmparaison etes statistiques déaographiques et
des statistiques d'établisseaents
Le rapprocheaent etes statistiques d' aploi issues des données déaogl'a­

phiques avec les statistiques dl aplo1 d'entreprises nécessite des aaénageunts
dans la présentation etes dormées afin ete les rendre ccmparables. Il Si agira
principaleunt cie prendre en ccmpte 11 existence cie salariés dans 11 e.ploi non
structuré, et celle de non salariés dans les entreprises structurées.

Certaines professions nécessitent un traiteaent particul1er. C'est le cas

notauent ete la profession de -conducteurs d' 8l\Ii.nS de transport - • Cette
profession a toujours été coçtée panai. les eçlois -..odemes- dans les
statistiques c1u Plan et, en effet, cela nl.mrait pas beaucoup de sens de séparer
les salariés des non salariés de la branche des transports. Les non salariés de
cette branche seront donc inclus dans les aplois des secteurs -..oderne- et
-inteClédiaire-. Enfin, dans la perspective d'une présentation par secteurs
dl activité, il fmt défalquer des fmPlois non agricoles ceux qui sont exercés
dans les entreprises agricoles (en général c1u secteur aodeme).

Après ces corrections, la cOJlParaison des statistiques dé-.ographiques et
des statistiques dl entreprises se fera en deux taps: tout dl abord la cOJlParai­
son entre les eçlois salariés et statistiques d'eaploi d'entreprises ..odernes,
qui nous dorJnera par différence les aplois clu sect8U:I' 1nteaédia1re j la llêae
opération sera pratiquée ensuite sur les apIois non salariés desquels on
retranchera les aplois dl établisseunts non structurés. On ne fera cette
dernière opération que pour les eçlois urbains, 14 différence noœ donnant
cette fois-ci les effectifs eaployés dans des activités non structurées non
localisées.



50

b) L'eaploi dans le secteur aoder.ne en 1975 et 1980

LI eçloi dans le secteur aodeme est estiaé à partir de différentes
sources: Banque des Données Financières, Enquête quinquennale de Kain-d' euYre,

Chabre d' Inc:lu:strie. Les doImées présentées ici sont très proches de celles du

Plan. Bous avons adopté une vision plus restrictive du secteur aodeme dans les
services et le cmmerce, qui • colle· davantaee aux statistiques dl entreprises
publiées.

Tableau nO 16
L'eçloi dans le secteur aodeme

1975 et 1980
(effectifs en milliers)

Industrie

B8ttment
Transports et communications

Services

Commerce

Adm1 n1stnttons publ1qlJe5 et privées

TOTAL

Sources: voir lexle ci-œssus

1975

54

31

23

9

24

70

211

1980

80

44

35

25
27

107

318

Tt'a

8,2

1,3

8,8

22,7

2,4

8,9

8,5

2••• 2. L'e.ploi dans le secteur interaédiaire

LI eaploi dans le secteur interaédiaire est égal au solde obtenu après
avoir ~éré des corrections et défalqué les eaplois du secteur aodeme de
l'effectif des salariés et professions libérales <catée-ories 1 à 3) issu des
données déaographiques.

Les professions non agricoles exercées dans les branches de l'agriculture
sont est1Jlées à partir des tableaux dcmnant la répartition des eJIPlois par
catée-ories socio-professiomelles, en 1975 et 1980, d'après les Centrales des
Bilans et les Enquêtes Kain-d'Oeuvre. Il slagit de aaneuvres, chauffeurs,
aécaniciens, et de personnel de bureau. Le noJIbre de salariés des entreprises
non strocturées est issu du tableau suivant <on considère que sa croissance est
ée-ale à celle des catée-ories de salariés dans les damées déaoitl'aphiques).

Les non salariés du transport sont dénoJIbrés dans le recense.ent de 1975.

Les autres eaplois non salariés sont calculés par une est:iJla.tion de leur
proportion dans 11 Emploi du secteur intemd1aire (10 à 20 ? selon les branches,
d'après les résultats du recense.ent des établisseaents de 1976).
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Tableau nO 17
Calcul de l'eçloi dans le secteur interaédiaire

1975 1980

salariés et professions libérales 340 507

- secteur moderne 211 318
=reste 129 189

- salariés du secteur pri me1 re 10 14
- salariés du secteur non structuré 12 16

+ non salariés des transports 16 23
+ non salariés ( 1O~ du total) 14 20

=Secteur i mer_aj re 137 202

Ce tableau nous fOUm1t la preJl1ère est1Jlation de l'eaploi dans le

secteur intemédiaire . Si nous ni avions défini un tel secteur, il n'aurai t par

été possible d'établir de correspondance entre l'e.ploi d'après les statistiques

d'entreprises .oder.nes et les salariés et professions libérales des statistiques

déaoeraphiques, celles-ci couvrant un ens9ble plus large que le secteur aodeme
stricto sensu. En conséquence, les données obtenues par solde pour les activités

non structurées auraient été faussées.

2.4.3. L'e~loi dans les activités non structurées

a} Estiaation de l'eaploi dans les établisseaents non structurés

en 1975 et en 1980

Les établisseaents non structurés ont été recensés en 1976. Toutefois,

les données sur l'eaploi dans ces établisseaents sont anor.aaleaent faibles, ce
qui est corroboré par les enquêtes ponctuelles .enées par ailleurs. C'est pour­

quoi J tout en conservant la répartition des établisseaents par branches d' acti­

vité du recenseaent, c'est une estiaation du no.tJre lloyen d' e~lois par établis­
seaent qui est retenue ici, cette aoyenne variant selon le secteur d1activité.

On ne dispose pas de données plus récentes sur l'eaploi dans les établis­

Sellents non stucturés, .ais seuleaent d' estiAations de croissance du nOllbre

d'établisseaents. Nous avons supposé que la stro.cture de l'eaploi n'avait pas
varié. Cette siJlplHication est certes abusive, car il est probable que toute

variation quantitative dans les types d'activités non structurées est répercutée

sur l'eçloi. !lais il est probable aussi que des variations en sens opposé

affectent les différentes branches, ce qui réduit l'erreur dans des présen­
tations plus synthétiques. Etant d.ol'lné le cadre de nos est iaations , les erreurs

éventuelles se répercutent plutôt sur les autres f01"ll8sd' e.ploi non structuré.
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Tableau nO 18
Estiaation de l'e.ploi dans les établisseaents non structurés,

1915 et 1980

nombre Emploi 1975 Emploi
1980

d'établissements selariés oon sel. TOTAL

Indust"e (artisenat) et bâtiment 8100 5500 14500 20000 25000

Services 3500 1000 4000 5000 8000
Commerce 14500 5500 24500 30000 58000

ENSEMBLE 26100 12000 43000 55000 9Hm

La croissance de l'eJlPloi clans les établisseaents non strocturés est de
10~ par an, plus rapide dans le couerce, plus lente (.oins de 5?) clans les
activités de production.

b) Validité des statistiques d'eJlPloi
pour les établisseaents non strocturés
L'établisseaent non strocturé est fréqueoent le centre d'une lmité

éconoaique et sociale plus taportante que ne le laissent entrevoir les statis­
tiques d'e.ploi. L'e.ploi faailial est fluctuant, et la rotation des apprentis
souvent ilIportante. De plus, il n'est pas toujours possible de distinguer les
différents étahliss~ts dans un aêu local, des relations hiérarchiques
pouvant exister entre ·patrons l indépendants. Des ouvriers salariés peuvent
avoir leun propres apprentis et agir dans certains cas CODe indépendants.

La coçleIité de ces phénOJlènes ne peut être rendue par des statistiques
quantitatives d'eçloi. Cone pour le dénmlbreJlent des activités sur les
.archés, les statistiques d'e.ploi d'établisseaents non structurés, qui de plus
sont ici des estaations, ne peuvent avoir qu '\me valeur indicative.

La part de l'BllPloi des établisseaents nan structurés, dans l'BllPloi non
strocturé total, est un indicateur intéressant de la coçosition des activités
non structurées. Ainsi en 1975, seuleaent le quart des e.plois non structurés
sant eIercés dans des établisseJlellts. On s'aperçoit que la réduction du Isecteur
non structuré l au .onde des peUts établ1sseaents ne peut donner \IDe idée de
l' taportance des activités non structurées. Surtout, des usures de politique
éconoaique à l'égard de ces petits artisans ou boutiquiers ne touchent qu' \IDe
-tnorité de ces activités.

c) L'e.ploi dans les activités non structurées en 1975 et 1980

Nous estaons ici l' 8JlP1oi dans l'enseJlble des activités non structurées
(les élsents du calcul de nos estaations sont donnés en armexe). Ce sant les
catégories d'e.plois non salariés (catégories _ et 5) auxquelles ont été ajoutés
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les salariés des établ1ssmaents non structurés, et 4esquelles ont été déduits
les non salariés du secteur intenlédiaire (il s'agit des opérations inverses de
celles du tableau n017).

Le noabre total d'eçlois non structurés était de 2n.OOO en Ililieu
urbain et de 99.000 en Jli.l1eu rural en 1975, et de __5.000 et 108.000

respectiveaent en 1980. On a donc une croissance rapide des eaplois non
structurés en Ililieu urbain. A 11 issue de nos estaations, la c.roissance du

ncabre de ces eaplois est directeaent fonction de la croissance d9.0graphique
pour une partie d'entre 8U% (actives urginales et enfants de .oins 4e 15 ans),
et indirectmaent pour le reste; en effet, rentre en ligne de coapte la
croissance des secteurs intemdiaire et aodeme. De plus, clew:: autres
coçosmtes de la population &C.tive influent indirecteaent sur le nOJlbre
d'eaplois dans 4es activités non structurées: les chôaeurs et la population
active agricole urbaine. Les eaplois des activités non structurés ne sont donc

pas un siJlple solde (population occupée .oins oplois du secteur .odeme>.
En ailieu rural, étant données nos hypothèses de calcul, la croissance du

noabre d' eaplois non structuré~ est directmaent liée ~ la croissance
déaographique et à 11 évolution des classes d' a,es à fort tam: d' activité.

2.5. Bilan féDéral de l'~loi

2.5.1. &ilan de l'eaploi en 1915

a) La répartition des eaplois par secteurs dlactivité
Ayant réparti les nplois non agricoles selon le type d'entreprises, il

est intéressant d'aller plus loin et de répartir les eçlois de chaque type par
secteurs d'activité. Les statistiques dleaploi du secteur .oderne donnent
évideuent la répartition des effectifs eaployés par branches dl activité. Pour
ce qui est des eaplois non salariés, les professions correspondent presque
tcndours à une branche dl activité. Par ezople, les aécaniciens indépendants
peuvent être classés dans les br~s 4e l'iJu1UStrie, alors qu'un aécan1cien
salarié peut être eaployé dans une entreprise agricole, de service ou aêae dans

l'Adainistration.
La difficulté de répartir le,s eaplois par type d' activité ne se pose donc

vraiJlent que pour le secteur 1ntenléc11aire. On ne peut raisormer par solde pour
chaque catégorie d' eaploi CODe on l' a fait pour 1 1effectif global, car les
eaplois du secteur aodeme par branches d' activité ne correspondent pas aux
statistiques par professions.

Afin de pouvoir présenter un bilan de l' eaploi en 1915 par grands
secteurs d'activité, nous avons tout de aëae fait une estiaation de la
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répartition de l'EmPloi dans le secteur inteI1lédia1re par activité. Cette

estiaation repose à la fois sur une étude des catégories socio-professionnelles

dans le secteur aodeme, et sur la répartition de la population salariée non

a(ricole par professiorur.

b) L'e.ploi en 1975

La population occupée non agricole est diainuée de l'effectif des profes­

sions non agricoles exercées dans le secteur priaaire. L' eruse.tJle du personnel

de l'Ac2a1n1stration est classé dans le secteur aoderne j les seI'Y1ces aodemes

(non coapris les activités de réparation) n'eçloient que 9.000 personnes.

Tableau nO 19
ailan de l'eçloi non agricole,

1975
(effectifs en milliers)

TYPE D'EMPlOIS

Industrie Bitiment TrlflSllOf'ls Services
et et et corn- Commerce lit Admi- ENSEMBLE

Il'tis85IIlIt T.P. municltions nistrlüons

structuré :

l'tIderne
1ntermédiaï re

54

24
31

19

23
46

24

22

79

26

211

137

----------------------------------------------------------------
Sous-total 1 79 50 69 46 105 348

Non $tructuré :

localisé urbain (éteb1tssemenb) 19 30 5 55

l'1lIrchés urbei os 6 59 6 71

Non local. urb. & tr8Y. àoomic11e 76 14 2 49 10 151

Rural 32 9 54 4 99

----------------------------------------------------------------
Sous-totol Il 133 24 2 192 25 376

TOTAL 211 74 71 238 130 724

pourcentege 29,1 10,2 9,8 32,9 18,0 100

Le secteur .oderne stricto sensu, incluant la Fonction Publique, coapte

.oins de 30:( des actifs occupés en dehors du secteur priaaire (25, 6 :( dan3

l'industrie - coçrenant l'artisanat de production et la réparation -, 0\2?- dans

le bàtiaent et de 28,7 ~ seuleaent pour les activités du secteur tertiaire).
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2.5.2. Bilan de l'e.ploi en 1980

Il ni est pas possible dl adopter une présentation aussi détaillée de

l'eçloi en 1980. Hous reprenons donc- la distinction par :recteur d'activité que

nous donnaient les catégories d'eaploi.

Tableau n° 20
Bilan de l'eçloi non agricole,

1980
(effectifs 80 milliers)

Secondei re et Tertiaire Total TeMA*
transporb ~

Structuré;
Moderne 159 159 318 8,5
Intermédiaire 112 90 202 8.1

Sous-total 1 271 249 520 8A

Non structuré ;

Localisé urbain (étabJ 91 10,5
} 185 260

'*'n localisé et àdomicile 354 10,0

Rural 42 66 108 1,8
----------------------------------------------------------------
Sous-total Il

TOTAL (occupés non 8QrJ

227

498

326

575

553

1073

8,0

8,2

TCMA: TIUX de Croi55BllCe Moyen Al\IWel

2.5.3. Evolution de l'eçloi depuis 1915

IIalgré une vive croissance du secteur aoderne, Cl est l'eJlPloi non

structuré urbain qui connaît la croissance la plus rapide entre 1915 et 1980. La

tendance de l'évolution de l'eçloi aoderne s'étant retournée depuis 1919-1980,

le secteur non structuré s'est développé encore plus rapideaent après cette

date, le tam: de croissance annuel devant atteindre 127.. Il Y a eu aussi un

accroisseaent probable du chÔ&age (en raison des licencieaents du secteur

aoderne), aais, on l'a w, le chô.age non indemù.sé reste lt.ité à ceux qui ont

les aoyens de subvenir à leurs besoins. Le plus souvent, les ouvriers licenciés

vont grossir les rangs de l'eJlPloi dans les activités non structurées.

Le secteur aoderne (y coapris la Fonction Publique) n'e.ploie que 307. des

actifs occupés non agricoles (non coçris les da.estiques) en 1980, et sa part a

encore d.iJlinué depuis (elle serait d'environ un quart en 1985). Le secteur
inte:naédiaire, que la présentation adoptée ici penLet de aettre à jour, a

aupenté presque à la .ë.e cadence que le secteur aoderne, entre 1915 et 1980.
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Depuis lors, il est difficile de faire des hypothèses sur son évolution, et bien
qu'\me partie de sa croissance soit due à la régression d'entreprises naguère
aodernes, force est de constater que beaucoup de P.X.E. inteDlédiaires
connaissent des difficultés.

L'eJlPloi dans les activités non structurées ·non localisées· est un
solde, et ccmprend. donc tous les non salariés qui n'ont pas été ccmptés
ailleurs. Pourtant, nous n'avons pas fait l'hypothèse dlune hausse des taux
d'activité, ce qui aurait eu pour effet de gonfler sensibleaent les effectifs de
cette catégorie. Or, il est fort probable, étant donné la conjoncture difficile
que comait la Côte d' IvoiJ;e, que de ncmbreuses feues ou jeunes précédeuent
inactifs (ou scolarisés) aient pris une activité réJumératrice.

Il faut souligner l'iJlportance des effectifs du secteur non structuré
rural qui, Ilêae s'il corma1t une croissance faible, proportionnelle à celle de
la population rurale, pourrait jouer un rôle aportant dans le développeaent du

pays, notaaent dans le cadre de politiques visant à freiner 11 exode rural.
Qu'en est-il en 1985? Rotons tout d'abord 11 absence cruelle de données

récentes sur l' aploi (à l'exception du secteur aoderne) qui va rendre la tâche
des planificateurs particulièreaent ardue. Le cadre déJloeraphique qui sert de
base à toutes les estiJlations reste fragile, et aalgré une révision des
hypothèses en 1983 (en raison de la publication des résultats de l'Enquête à
Passages Répétés), on ne possède pas de données de terrain depuis 1978, ni de
données exhaustives depuis 1975.

En prolongeant les tendances déaographiques que nous avons décri tes, et
en gardant les JlêJles hypothèses quant au% calculs de l'activité, on estiM que

le rumbre d'actifs occupés hors agriculture est en 1985 de plus de 1. '-00. 000

pour le seul ailieu urbain. La croissance des eçlo1s dans le secteur aoderne
depuis 1980 a été quasiaent nulle dans le secteur secondaire, et probableaent
faible dans le secteur tertiaire (y COIlpris l'Adainistration) . Le secteur
intemdiaire a peut-être connu une croissance plus rapide, uis dans

l'enseable, on ne peut estiJler une croissance de ces deux secteurs supérieure à
5:( par an (il est significatif que le secteur intenaédiaire se développe plus
rapideaent lorsque le secteur aoderne est en stagnation j aais ce ni est ici
qu' \me hypothèse que l'on ne peut quantifier).

Dans ces conditions, ce sont près de 800.000 personnes qui seraient
eçloyées en 1985 dans des activités non structurées urbaines (et environ
115.000 en Jailieu rurü), la plupart hors étahlisseaents, soit presqu'un
doubleaent en 5 ans.

La conclusion que l'on peut tirer de ces estillations est la suivante:
quelque soit le taux de croissance de l'eaplo1 dans le secteur aodeme (et
1 'Adainistration} , l'eaploi dans les activités non structurées aup.ente plus
rapil1eaent. En COte d'Ivoire, les annnées 1975-1980 ont été favorables au%

activités aodernes. !algré cela, l'eaploi dans les activités non structurées a
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CONlU une croissance plus rapide pendant cette période. Depuis 1980, la
croissance du secteur aoderne sIest ralentie, et celle de 11 e~loi dans les
activités non structurées siest encore accélérée.

Le développe-.ent des activités non structurées est donc tm phénoaène de
trand.e upleur, qui est devenu tout à fait inévitable.
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1- Part des 15-59 ans dans la population totale

A.l.on CJ.Ie dans à\oque liJ.ieu pri:r~, la part de=s }.-es de 15-59 ans a

tendance à baisser, elle aupente pour l'ensetlble lie la Côte d' Ivoire en raison c1I poids

croissalt c1I Iilieu urbain, où elle est plus élevée. La hausse de la part des 15-59 ans chez

les f_ ne fait""", traWire les dwlg8llents de cœporteIIent des Ili.grants étrangers (à

lIUdj.. principale.ent) CJ.IÏ. font venir de plus en plus SQU\Ier'It leur falli.lle, ainsi. CJ.Ie la

seconde vague d'exode rural (JIi. touche daYa'ltage les jeln!S Ivoiriemes.

Milieu Selle 1975 1980 1990 2000

Rural Hommes 51,S 51,6 51,4 51,1
Femmes 50,S 50.1 50,4 50.9

Abidjan Hommes 66.0 60.0 65.:5 64.3
Femmes 47.2 55.0 54,8 54,6

Autres Villes Hommes 59,3 56.6 53,9 55.8
Femmes 51.6 50.9 49.1 49.0

COTE D'IVOIRE Hommes 55,4 55.7 56.7 57.7
Femmes 51,1 51,2 51,S 51,8

TOTAL 53.3 53.5 54,3 54,9

C'est l.I'l tableau selblable ~ fournit le cadre le plus sûr des projectioos

d'eIIP1ois. Il indique que la populatioo en âge de travailler augIlente à tri rythE ~ieur à
celui de la populatioo totale.

2- Réput.ition de la population de 6 .. et plus

selon le sue et le type d ' llCtivité7 1975 (non ajusté)

le type d'activité est défini. pour la populatioo de 6 ans et plus en 1975. la

ca~orie des 'hors-activité· regrOl4)e les prisaniers et les appelés c1I cootingent.
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HOMMES FEMMES TOTAL

1) Occupés 1941.566 907.352 2.646.916
2) Chômeurs 13.535 1.229 14.764
3) En quête de 1er emploi 41.500 13.001 5:5.107
4) Hors activiti 12.456 400 12.656
5) Retrlités. rentiers 4.274 621 5.094
6) Elives. étudilllt5 503.671 160.574 784.445
7) Ménl9ères 696.336 696.336
6) Il1VIlid.s 13.939 17.456 31.395
9) Inlctifs 260.943 377.213 664.150

TOTAL 2.716.150 2.490.964 5.21:5.134

Dont IIctifs (1 Îl3) 1.990.007 922.162 2.916.649

3- Les tau:I: de chouCe par .jHeu, sues et âges
Les taux de ctlôuge soot les suivants en 19'75:

Hommes Femmes Totel

Qural 15-291m5 3.4 1.4 2.6
30-591ns 0.3 0.2
TOTAL 1,6 0,7 1,3

Urbain 15-29 lIlS 10.7 12,8 11.1
30-591ns 1,6 1,0 1.7
TOTAL 6,S 7,6 6.7

Côte d'Ivoir. 1S-29 IIlS 6,3 3,8 5.S
entière 30-591ns 0,6 0.2 0.7

TOTAL 3,3 3,0 2.CJ

.\- Fréquences des pri.nci.pales professions en 1975

Les seules dorllées sur les professi.oos exercées par la por:lU1ation~ en Côte
dl Ivoire proyiement III Recense.ellt Général de la Pop.Ilation de 19'75. JItalgré l'ilperfection

de la l'lOIIel'I:!atllre, elles penettent d1~ir \.Ile idée de la répartition de la ~ation par

llétiers, infonaation (J.Ie lIonne trouvera rulle part ailleurs. Ces résultats ayant été

pWli.és tardivellent, i.l.s nlont pas pu être pris en cœpte dans le Plan 1981-1985. ceci

expli(J.le le décalage entre les est.iaations dleiplols III lsecteur artisanal et traclitlomell

par branches dor'Ilées par le Plan et les résultats III recense.ellt (par eIelPle, le l'lOlIbre de

travailleurs art.isanaux III terti.le - tisserands, tailleurs, etc-- est esti.8é dans le Plan à

39700 per3OmeS, alor3 (J.Ie le tableau des professions en indi(J.le au~ 71000 - non

salariés des professions 61 et 65 -j c'est dans les branches de prtWction (J.Ie le décalage

est le plus iIportant).

Les professions exercées par les lactives llarginalesl sont éviœ.ellt soos-estiÉeS.
Il :s'agit principalellent des profe:ss.ions àJ grtqle IV (a:-erce). La vente de plats préparés,

CJ,.Ii. devrait noraaJ.e.ent être classée avec les services de restauration ne peut être COI"IlJe



50

avec la nœenclature des professions de 1975 (les fe.es préparent les plats sur place, dans

des llëQÙ.Sl ilprovi.sésj dans d'autres pays, cette activité est classée dans le ~ce).

Les pri.ncipales professions eIercées en 1975 sont les suivantes:

slllriés indép. Ippr .et

code nomenclature effectif aides fam

"
08 Persomel enseignsnt 24633 97.6 2.0 a
20 Sténoqrlphes. dlctylOl1'BPhes 11287 92,7 0.6 5.4
21 Employés de comptabilité et assimilés 11880 97.5 0.7 0.9
6roupes 1 i III 12369.. 85.0 12.1 2.3

29 Propriéteires et gérants de commerce 18837 14.1 75,0 10.7
34 Vendeurs embullnts, de journlux... 115512 5.0 70.3 24.4
35 Persomel commercial non classé ailleurs 25327 4.2 69.6 25.8
Group.IY 1150..2 11.1 66.8 21.9

40 Employés de mlison et assimilés 23646 88.5 1.9 9.2
44 Personnel dIS servicas de protection 23300 96.0 1.1 0.5
45 Persor.nel des services non clissés ailleurs 12326 32.9 64.1 2.8
eroupeY 79259 7".7 19.6 5.3

61 ~iers du textile 7417 36.8 48.8 14,3
65 TaillN'S. couturiers. lIpissiers... 70869 6.4 54.2 39.1
67 Menuisiers, ébénistes et assimilés 22855 46.4 30.9 20.2
69 ~iers du flÇOl1fII98 et de l'usinage des métlux 6295 15.1 57.3 27.4
70 Ajusteurs. monteurs. mécaniciens de précision 35516 47,9 10.2 34.4
71 Electriciens. électroniciens et Issimilés 11551 55.7 20.4 23,4
73 Plombiers, soudeurs, lôliers, chlUdronniers... 11570 64.2 14,4 22.2
81 MaçOlls, chrpentiers. travailleurs de Il construction32094 56.5 29.3 13.8
83 Dockers et manutentionnaires 16681 69.5 27.9 2,3
84 Conducteurs d'engins de trllllSport 57466 72.0 7.1 20.3
as MlImBUVl'8! non clISSés ailleurs 43243 96,3 2.2 1.0
6roup. YU 358613 51.3 21.3 20.9

•••••••••

1- Rj...u.nt de la IICJIIUÜUon ilCtlYe

L'ajustellent de la pc(IU1ation active a été fait de la lalÙère suivërlte:

a) Les taux d'activité et la population active en 1975j la population totale étant

.1.nchërIgée dans les ajustellents, il en est de Iêae de la population active, saJf pour les

feMIes ~Itne acception plus lar~e de l'activité est reterœ. Si pour les oo.es, la
population active totale nia pas besoin dlêtre ajustée, sa répartition par tranches d'âges

est .œiiiée. La difficulté e3t alor:s de trouver les taux d'activité adéquat3. Pour les 1(r1_
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ans, ainSi (JE pour les 60 ans et plus, nous avons reteru les taux de l'ErqJête à Passages

Répétés. l'lous obtenons ainsi la population active correspondiI'lt à ces ~es (JE nous déà.l.irons

de la population active totale, ce ~ nous dame la population active de15 à 59 ans. La

répartition entre .le3 15-29 ans et 30-59 ans se fait alor:s au proratc1 de:s effectif:s de ce3

tranches d'âges, pondérés par les tauI d'activité W Recensellellt Général de la PopulaUon.

Llopération est faite sépar~ pour le lilieu rural et pour le Iilieu urbain.

Pour les fe.es, -ce sont les taux d'activité de llErQJête à Passages Répétés ~ ont

été appli(JJés, pour~ trand1e d'âges, à la population totale ajustée correspondëwlte. La

population active ainSi 00tenJe est, ~ on l'a YU, bien plus iIportante ~ celle relevée

lors 111 RecenseIIeIIt Général de la Pop.ù.ation.

b) Les taux d'~Yité et la pop.alation active en 1980; en 1980, pour chaque trand1e

d'âges des deux sexes, la population active est caJ.aùée par l'~lication à la population

totale correspondante d'l.I'l tauI d'activité àloisi. Le problèlle est donc de bien choisir ces
taux. Les taux chliBis sont en général ceuz: de l'Enquête à Passages Répétés (ils sont dans ce

cas considérés ca.e invariants dep.ai.s 19?5> à l'exception de ceuz: des hoMes de 15 à 59 ans.

En effet, .l'extrapolation de l'Enquête à Passages Répétés pour ces catégories de population

(et particulièrelelt pour les actifs> a posé des problèlles, si bien (JE le rapport entre

population active et population totale (taux d'activité) est incorrect. C'est cblc l.I'le

llQYeI'It'le de:s taux de l'Enquête 0 Passage=s Répétés et de:s taux ajusté:s de 19?5 ~ sert ici au

caJ.cul de la population active. ces tauI sont légèrellent Sl4)ér1eurs à ceux de 19?5, ce qui ne

fait ~ tral1lire la part croissante des étTqers dans la population active. D'autre part,

les taux d'activité des 60 ans et plus des deux sexes ont été légèraent di.ai.rl.Iés par rapport

à ceuz: de 19?5 pour tenir COIIpte 111 vieil li~ de cette catégorie.

Les caJ.cul ont été faits séparéllent pour~ lilieu. Les tauI d' activité appli~

à 11enseIble de la popllation varient entre 19?5 et 1980 surtout en raison de la variation 111

poids des classes d'âges les plus actives.

Taux d'activité de la population totale ajustée, 1975 et 1980

MILIEU population taux population population taux population
sexe totale d'act. active totale d'act. sctive

(1000) ~ (1000) (1000) " (1000)

1975 1980

RURAL, hommes 2314,2 55,5 1264,5 2408,7 56,0 1346.7
RlJRA1.. femmes 2249,1 46,5 1046.0 2356.0 46,2 1088.0

URBAIN. hommes 1160.6 51.1 592.8 1728.0 50.7 875.4
URBAIN. femmes 965.7 22.0 216.9 1472.5 22.5 331.6

COTE D'IVOIRE ENTIERE
hommes 3474.8 54,0 1677.3 4136,7 53.6 222.01,1
femmes 3234.8 39,0 1262.9 3828,5 37.1 1419,6
TOTAL 6709,6 46.8 3140,2 7965,2 .olS.7 3643,7
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2- Les tau dlactiYité acrico1e et llajust.e.ent de la population acricole

Alors qu'en 19'75, les tauI d'activité açico1e sont les proci.li.ts d'l.I'le division

(l'lOIIbre de travailleurs <l.I secteur priaaire, divisé par le ncJIIbre total d'actifs), ils

de'f'iement en 1980 les aulti.pl.i.cateurs ~ penettent d'obtenir la population active

agr1cole. Les calculs diffèrent selon le l.1lieu.

En Ililieu rural, les tau% d'activité açicole des haIEs sont dŒnés diI'ls le tableau

15 <l.I Recense.llt Général de la Population (Direction de la statisti~) pour 11 amée 1975.

Les llêIles taux oot été repris en 1980, pour chaque tranche d'âges. Pour les fe..es, ce sont

les taux de 11~te à Passages Répétés ~ ont servi dans ce tableau. Là encore on a gardé

des taux constants en 19'75 et 1980.

En lIili.eu urbain, on ne peut faire l'hypothèse de taux constants entre 1975 et 1980.

Pour 1=~, ce sont lc=s taux liA Recense.ellt Général de la Population ~ sont utilisés

en 1975, et œuI de l'Enquête à Passages Répétés en 1980. Pour les fe-es, les taux de

l'ErQJête à Passaces Répétés oot été uti.l.i.sés pour 1980; en 1975, étAYlt cané la définition

plus large de l'activité féllinine, il n'était pas possible de reprendre les taux <l.I

Recense.llt Général de la Ptlpulation. ()l a donc esti.Ilé que la baisse <l.I taux d' activité

agr1cole entre 1975 et 1980 était proport1c:melle à la baisse constatée. d'lez les oo.es. ()l a

pu en dédlire ainsi des taux d'activité açicole féaini.ne en 1975. Il faut roter qu'on a pas

chelàlé ici à extrapoler les tendances de 1975 à 1916 pour l'arnée 1980, uis que l'on a

appliqué te.l3 que.ùJ les taux d'activité agricole de l'Enquête à Pa=ages~ pour 1980.

3- Les ilCtifs~ non ~icolesJ

par Ililieuz, sexes et tranches d'âges, 1975 et 1980:
(effectifs en milliers)

MILIEU 1975 1980

Trlnche d'âges hommes femmes Tolal hommes femmes Tollli

RURAL
10-141ns 2.0 3,6 5,6 2,0 3.9 5,9
15-291ns 57.5 25.9 93,S 56,2 27,2 95,4
30-591ns 49,3 27,9 77.2 53,2 26,9 62,1
50 Ins el + 2.3 3,1 5.4 2,5 3,4 5,0
TOTAL 121,2 50,7 161.9 125,0 63,4 169,4

~AIN

10-14 ans 5,4 8.5 14,9 Il,7 13,3 25.0
15-29 ans 233,4 80,1 313.5 359,5 116.8 476.4
30-591ns 200,9 59,2 255.1 331,4 109,9 441,3
50 ans el + 5,5 2,2 7,6 10,5 3.4 13,9
TOTAL 452,3 150,0 502.3 713.2 245,4 958,5

COTE OWOtRE
10-141ns !:lA 12,3 20,7 13,7 17,2 30,9
15-29 ans 301,0 100,0 407,0 427,8 146,0 573,8
30-59 ans 250,2 87,1 343,3 364,5 138,6 523,4
50 ans el + 7.9 5,3 13,2 13,1 0,8 19.9
TOTAL 573.5 210,7 764,2 639,2 306,6 1146,0
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,,- Traiteaent des non-déterainés
ll"I a classé dans les non-déterainés tootes les déclaratioos ilprécises. Les

lIhors-activité- et -en-qJête-de-preaier-ellPloi-, CJ,I.i fanent des catégories à part dans

1= deux variabl= -profession- et -situation dans la profe=ion- (ne corrc:spondant pas

entre elles) oot été écartés. ll"I ne retrouve pas non plus dans ces catégories l'effectif

dénOIIbré dans les .-es catégories de la variable -type d'activité-, ce CJ,I.i si.g:niiie (JJe

certains d' entre eux oot été classés dans les professioos qu'il recherthlnt ou pani. les

trava.illeurs n'ayant déclaré auo.ne profe=ioo. De ~, les -chôlIeurs-, CJ,I.i oot pera..

leur ellPloi, sont classés avec leur aocienne professioo ou dans les déclaratioos ilpré­

cises. En 19'78, les deux variables -professioo- et -situatioo dans la professioo­

ni incluent pas les àilIIeurs.

5- Calculs sur les catélories dlellPloi

Les étapes a.. calcul des catégories d'e.ploi (voir la définitioo dans le texte)

sont dcnlées dans les deux tableaux ci-après (damées non corrigées). Les pourcentages de

la populatioo~ non agricole de chaque catégorie seront ensuite ar;lPliqllés à la

PQC:lU1atioo occ.. non ~icole ajustée. Pour les hoMes, ce calcul ne présente pas de

difficulté parti.culière.

La catégorie des dOIIesti.ques a fait l'objet d'l6le esti.aatioo spécifique en 19?8,

puisque les profess1fl'lS n'oot pas été cod1fiées pour l'Enquête à Passages Répétés. 0'Iez

les oo.es, 00 a considéré que la croissance llJ persomel doIIestique était éiale à celle

a.. groupe des travailleurs des services «(JJi. est inférieure à la royeme) dont il

constitue la IIajorité de l' effectif.

Catégories d' eIIPloi chez les oc.es
en pourcentage de la populatioo~ non agricole, 1975 et 19?8

call!gorie d'emploi
1975 1976

rurll urblin rural urblin

1 Services modernes ellertilire administralif
2 Sllaril!s du commerce
3 Slllril!s de l'industrie, bâlimenl sl tnnsporls
4 Emplois non sllarÎl!s du commerce sl des services
5 Indl!pendlnls elspprenlis du secondlire ellransporls
6 Domesliques

20.4 20.0
1,6 3,4

33.2 31.2
11.3 12.9
29,9 24.5

3.6 6.0

14,6 17.1
1.9 3.6

33.9 34.3
14,1 14.6
31,9 24,0

3.4 6.2

Le calcul des ~ories d'ellploi chez les feMes est renllJ plus COIIPliqué a.. fait de

la définitioo plus large de l'activité féllini.ne dans l'Enc,Jête à P~es Répétés, définition

reterœ pour le calcul de la populatioo active ajustée. ll"I a fait l'hypothèse (JJe la

population active féaini.ne ~éllentaire, CJ,I.i coosti.tue ce que 1'00 a appelé les lactives

aarginales-, était non salariée, et se réparti.ssai.t ...u.queaellt entre les catégories d' ellploi

0\ .; 6. Cette hypothè=se ~ tout .; fait corroborée par 1= ré3ultat:J de l'Enquête .; P~=
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Répétés (la croissance arnJelle de la catégorie 0\ mez les f.-es en Iilieu urbain, ~ était

de 3Qj( en œn.ées brutes, revient à 1œ en dm'lées corriCées, ce ~ est plus raisarlable,

pour t.ne croissance de 10,4:( par an de la population active féaini.ne).

~ 4J calculé l'effectif total théorique de ces trois e4Jtégorie:s en 19?5, en déciJi3ant

de la ~ticrt active ajustée l'effectif cœervé des trois preai.ères catégories (par

hypothèse, les salariées ont bien été dénOIIbrées en 19?5). ()'I ootient alors 11 effectif ajusté

des catégories 0\ à 6 prises enseIble. ~ SI.WIOS8 ensuite que la part de chacU'le d" entre elles

est b lIêIIe qulen 19'78 (cela revient à faire l"hypothèse d"1J"l8 croi3sance ~valente de ces

catégories d"ellP1Oi entre 1975 et 19'78).

Catégories d"ellPloi chez les f.-es

en pourcentage de b population~ non agricole, 19?5 et 1978

1975 !976
calégorie d'emploi rural urbain rural urbain

1 Sarvices modernes ellertiaire administralif 3,1 13,6 1,9 16,2
2 Salariées du commerce 0,6 1,0 1,2 1,3
3 SlIlariies de I~ndustrie. bâtimenl el trlnSporls 0.5 0.9 l,a 2.0
4 Emplois non salariés du commerce el des services 60.2 00.4 80.2 03,:5
5 Indipendanles el apprenlies du secondllir. ellransporls 13,3 13,1 12,9 12,5
fi Domestiques 2,0 4,7 2,0 4.5

l'tous pr"toos les résultat3 de ces ajustellents pour 19?5 et 1980 par Iilieux, qui

ne sont pas domés lians le texte. Tous les calculs sur les catégories d' ellPloi ont été

effectués séparéEnt pour d'IèQJe sexe et par Iilieu (voir page suivante).

Toutes les catégories comai.ssent lJ"I8 cro.iss<n:e en noIbre absolu, de o\,s;.:: par an

pour le:s cIœestique:s, à 8,5:' PM' an pour .les sal.vié:s de 11 i.ncl.Istrie, liA b&tiJlent et de:s

transports.

Olez les oo-es, aussi bien en lIi..lieu rural qu'en lIi..lieu urbain, on constate lJ"I8

baisse relative des effectifs de la prellière catégorie. ce sont surtout les professions

lihérale:s qui~ (.indépendants de:s trois preai.ers~ de profe=i.ons). Les

salariés des autres gr~ voient leur part aupenter (catégories 2 et 3).

Pool" les feMes, les trois preaières catégories (c'est-à-dire les salariées)

amai.ssent l.Ile augIlentation relative Plais les e.plois oon salariés liA cc.erce et des

services cont.irulnt à être de loin la preai.ère catégorie d"e.ploi féainin (ao;: de l'ellPloi

oon agricole des feMes en lIi..lieu rural, 6~ en ailleu urbain).

Les catéiories 0\ et 5 (oon salariés) regrtqlent près de 6œ des eIIP10is non agricoles

en aili.eu rural en 19?5 (U'l peu plus en 1980), tancIi3 qu"en Iilieu urbain, ils ne

représentent que ~ en 1975 et en 1980. Ces deux catégories cœptent ainsi la MUtié des

eIIP10is non agricoles tians 1" enseIble de la Côte d" Ivoire, et restent stables en valeur

relative pendant la période considérée. Les eIIP10is oon salariés W COMeTce et des services

comai.ssent l.Ile croissance chez les hoMes, alors que chez les fe.-es, ils di.ai.nJent, tout en

restant de loin leur princi.pale ~ion. les indépendant3 et apprentis liA~e et
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des transports VOient leur part légèrellel'lt d1ai.rœr, salt chez les hoMes en Ililieu rural.

Enfin, la part des~ dans 11eIIP10i rat agricole d.iairœ plus fortelMlnt en Iilieu

urbain ~ 1en Iili.eu rural.

Catégories d1elPJ,oi. de la~m~ rat agricole, selon le Iilieu,

19'75 et 19&:1 (ajusté)
(effectifs en milliers)

1975 1980

Catégorie d'emploi rural urbain rtral urbain

1 Services modernes et tertiaire administratif 26.6 111.2 19.6 161.6
2 Salariés du commerce 2.4 16.9 3.2 26.9
3 Salariés de '·industrie. bâtiment et transports 40.6 142.5 43.6 249.5
4 Emplois non salariés du commerce et des services 62.4 157.9 66.6 261.3
5 Indép&ndlllts et apprentis du secondaire et transports 44.3 130.5 48.4 201.9
6 Domestiques 5.6 43.3 5.6 55.2

TOTAL 161.9 602.3 169,4 958.6

5- EstiMUan de li...loi ..... les cti.vités non structurées
Les calculs nécessaires pool" évaluer l'eIP1O.1 rat structuré sont l'1n'Ierse de ceux

CJÙ ont été effectués dans le texte pwr le calcul de l'eIIP1oi dans le secteur intenléd.iaire.
Les ...., salariés des transports, CJIi. sont retranchés ici par lilial, sont COI"RIS par les

~ sur les profes3i.ons iii RecenseIIent Général de la Populatim. Les autres ...., salariés

iii secteur intenléd1a1re sont retranchés par Iilleu, au prorata de l'effectif total rat

salarié. Par cmtre, on cmsidère (J.Ie les salariés ciJ secteur rm stIu:turé se troovent tous
en ailieu urbain.

l:alcul de l'eIP101 rm structuré, 1975 et 19&:1
(effectifs en milliers)

1975 1980
rural urbain total rural urbain talai

Emplois non salariés 106.7 267.7 394,4 117.0 463.4 580.4

- non sal.iés des transports 3.9 12.1 16.0 4.6 16.4 23.0
• non salriés du secteur intermédilrire 3.8 10.2 14.0 4.0 16.0 20.0
+ salaMés 12.0 12.0 16.0 16.0

= emplois non structyrés 99.0 2n.4 376.4 108.4 445.0 553.4

01 Sl~ (JI 1en 1980, 2œ des rm salariés retranchés de l'eIIP1oi rat structuré se

tmIYent en Iilieu rural. Les taux de croissance sont expli~ dans les calculs de l'ElIIPloi
iii secteur intenlédiaire.
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amélioration des méthodes d'investigation
et de recherche appliquées au développement

Juin 1986

PRESENTATION DU GROUPE ET DU RESEAU

Créé en 1975, AMIRA est un groupe (et un réseau) interdisciplinaire et

plurinational. Son objectif est de contribuer à l'amélioration des méthodes

d'enquêtes et de recherches socio-économiques en référence aux politiques et

opérations de développement.

y participent des professionnels de nombreux pays et disciplines,

principalement praticiens de l'information socio-économique (chercheurs,

statisticiens, ••• ) et utilisateurs des données pour l'élaboration et l'évaluation des

politiques et projets de développement.

AMIRA :

• ORGANISE ET SOUTIENT DES GROUPES DE TRAVAIL sur des

thèmes spécifiques en rapport avec son objectif central.

• DIFFUSE LES TRAVAUX DE CES GROUPES ET D'AUTRES TEXTES à

caractère novateur rendant compte de pratiques méthodologiques typiques

(diffusion limitée aux membres du réseau et à une centaine de bibliothèques : voir

conditions page vO.

• ANIME UNE REFLEXION COLLECTIVE INTERDISCIPLINAIRE sur ces

travaux et expériences et s'efforce d'en tirer des conclusions opératoires.

• SE PREOCCUPE DE L'EXPERIMENTATION de ces conclusions et de

leur présentation pédagogique dans des actions de formation professionnelle.

Adresse postale: Groupe AMIRA

INSEE - Bureau 425

18 boulevard Adolphe Pinard

75675 PARIS CEDEX 14 - FRANCE

Téléphone (1) 45 - 40 - 13 - 50
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1 - QUELQUES ORIENTATIONS

L'objectif central d'AMIRA est de contribuer à l'amélioration des

méthodes et techniques (enquêtes, recherches ••• ) propres à obtenir une

information socio-économigue fiable, répondant précisément aux différents besoins

des politigues et projets de développement, dans des délais et à un coût

acceptables.

Cette recherche s'accompagne d'un examen critique des théories et

politiques de développement, puisque les unes et les autres déterminent largement

les objets et procédés de l'investigation, lesquels influent en retour sur la

consistance, les limites et la crédibilité de ces théories et politiques.

Ce reexamen méthodologique interroge les prétendues évidences du

positivisme économique et refuse l'utilisation aveugle de techniques quantitatives,

sans souci de leur adéquation à leur objet, et sans attention aux hypothèses qui les

fondent et les limitent.

Le groupe AMIRA cherche à montrer qu'il est nécessaire et possible de

rendre compte, dans leur complexité et dans leur dynamique, de sociétés

enracinées dans un espace et une histoire spécifiques ; de rendre compte aussi des

contraintes et motivations des différentes catégories d'acteurs concernés par le

développement. Il cherche enfin, pour l'élaboration et l'évaluation des projets,

enquêtes et recherches, les moyens d'associer les populations intéressées, plus

souvent traitées en objets passifs qu'en sujets responsables.

Au cours des premières annees le groupe AMIRA a travaillé

principalement sur les méthodes d'investigation en milieu rural africain. Le domaine

d'étude s'est plus récemment élargi à d'autres régions (Asie, Amérique Latine) et à

d'autres thèmes (secteur non structuré, élevage, politiques de sécurité alimentaire).

AMIRA se veut un lieu de dialogue entre personnes de conceptions et de

pratiques diverses, parfois contradictoires. Il s'efforce de dépasser les

cloisonnements disciplinaires. Il cherche à promouvoir des méthodes d'investigation

améliorées, diversifiées mais complémentaires, adaptées à divers objectifs et

échelles de contraintes (locales, nationales, internationales).
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2 - STRUCTURES DE FONCTIONNEMENT

AMIRA reste une association informe11e de personnes et un reseau de

correspondants. Ses moyens de travail sont mis à sa disposition, sans ingérence

dans ses orientations ni dans son fonctionnement, par des organismes

français: principalement l'INSEE (Institut National de la Statistique et des Etudes

Economiques), mais aussi l'ORSTOM (Institut français de recherche scientifique

pour le développement en coopération) et le Ministère de la Coopération, Services

Coopération et Développement. Ces moyens restent assez limités, en personnel

(équivalent de deux permanents) et en financement. Le fonctionnement d'AMIRA

repose pour l'essentiel sur le bénévolat.

Le reseau AMIRA comporte actue11ement (décembre 1985) environ 450

correspondants (qui se sont engagés à une participation, même limitée), dont 150

en Afrique et 30 en Amérique Latine. Parmi ces correspondants, on compte 89

économistes, 86 socio-économistes, 88 agronomes, 66 sociologues, 68 statisticiens,

34 géographes, 19 démographes •••

L'Assemblée Générale (AG), instance d'orientation générale, comprend

tous les auteurs de publications et notes de travail publiées sous numérotation et

référence AMIRA, et les animateurs des activités en cours, soit une soixantaine de

personnes.

Le Comité Permanent (CP), 16 membres élus par l'AG, précise environ 3

fois par an les orientations et prend les principales décisions d'application.

Un Secrétariat Exécutif de 6 membres, élus par le CP, applique ses

décis10ns et prend toutes les initiatives nécessaires à la gestion courante, dont il

rend compte au CP. Il est actue11ement (décembre 1985) compose de

Michel BLANC, Jacques CHARMES, Xavier CHAROY, Philippe COUTY,

René HALLU (Secrétaire GénéraI) et Gérard WINTER (Président d'AMIRA).

Adjointe au Secrétaire Général: Catherine LECANU.
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3 - GROUPES DE TRAVAIL ACTUELS (1985-86)

La liste des documents diffusés (cf. plus loin) donne un premier aperçu

des nombreux thèmes déjà abordés.

Plusieurs groupes de travail, initiés ou soutenus par AMIRA,

fonctionnent actuellement sur les thèmes suivants :

SILSA : Système d'Information Léger pour la mise au point et le suivi de politiques

visant à une plus grande Sécurité Alimentaire, notamment au Sahel. (Pour

participer à ce groupe, s'adresser au Secrétariat AMIRA, qui transmettra).

Secteur Non Structuré : Recherches

prise en compte dans la Comptabilité

politique vis-à-vis de ce secteur.

Xavier OUDIN, au Secrétariat AMIRA.)

et enquêtes qualitatives et quantitatives ;

Nationale ; utilisation des données pour une

(S'adresser à Jacques CHARMES, ou

Méthodes de Recherches en Sciences Sociales, notamment en économie du dévelop­

pement. Continuation du bilan méthodologique des travaux de l'ORSTOM ;

ouverture à d'autres méthodes de recherche. (S'adresser à Philippe COUTY,

ORSTOM, 213 rue Lafayette, 75010 PARIS).

Suivi-Evaluation des petits projets : Méthodes spécifiques d'évaluation qu'implique

la martrise locale du développement par les populations concernées. (S'adresser à

Alain LALAU-KERALY, GRET, 213 rue Lafayette, 75010 PARIS).

Ce groupe de travail fonctionne dans le cadre du Réseau M.LoD. (Mal'trise Locale

du Développement). Animateur : Pierre VERNEUIL, ORSTOM, 30 rue de Charonne,

75011 PARIS - FRANCE.

D'autres groupes de travail (sur ces thèmes ou sur d'autres) peuvent être

organisés à l'initiative de tout correspondant AMIRA, en n'importe quelle région ou

pays. Ils peuvent fonctionner localement et/ou par correspondance. Le Secrétariat

transmettra aux correspondants les noms, adresses et sujets précis de ceux qui

auront signalé dans le questionnaire de participation à AMIRA leur intérêt pour le

même sujet qu'eux, ou pour un sujet proche.

Par principe, chaque groupe de travail reste entièrement autonome quant

à sa composition, ses méthodes de travail, son financement •••
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Le Secrétariat AMIRA comme le Comité Permanent n'ont d'ailleurs que

très peu de moyens (en temps, en personnel, en matériel ou en financement) pour

aider les groupes de travail. Les groupes ne peuvent donc utiliser le sigle AMIRA

que dans des conditions à préciser avec le Secrétariat Exécutif.

Cependant, outre la mise en relation des personnes intéressées par le

même thème, le Secrétariat et le Comité Permanent feront leur possible pour

aider, dans la mesure de leurs moyens ou de leur influence, à la résolution de

certains problèmes des groupes de travail. Ce pourra, par exemple, être le cas

pour l'organisation d'une journée de discussion scientifique ou pour la publication

de certains textes préparés par le groupe de travail.

4 - TEXTES DIFFUSES

4.1. Séries existantes : cf. Liste des Documents Diffusés

4.2. Origine des textes

Les auteurs peuvent être des personnes ou des groupes de travail. La

publication de chaque texte proposé intervient après avis d'un Comité de lecture

choisi parmi les membres du réseau AMIRA ayant une certaine connaissance du

sujet ou des pays étudiés.

4.3. Critères de sélection

- Les textes doivent être centrés sur (ou en rapport évident avec) des

méthodes d'investigation, d'évaluation, de planification du développement.

- Ils doivent être novateurs, qu'il s'agisse de l'objet de l'investigation,

de ses méthodes (collecte, traitement, analyse, diffusion) ou de l'utilisation des

résultats.

- Ils doivent être écrits correctement, sans "langue de bois", non

polémiques.

- Ils peuvent être courts. Ils ne doivent pas dépasser 100 - 120 pages.

Ils doivent présenter une unité d'ensemble, et éviter les

développements sur ce qui est déjà connu.
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/+./+. Diffusion

Elle reste pour le moment exclusivement gratuite, mais réservée aux

correspondants qui s'engagent (et respectent ensuite cet engagement) à un minimum

de participation à AMIRA. Cette participation peut prendre, chaque année, une ou

plusieurs des formes suivantes :

- Participation active (textes écrits) à un des groupes de travail

d'AMIRA.

- Compte-rendu méthodologique (même bref) de travaux de l'auteur dans

un des domaines correspondant aux préoccupations d'AMIRA.

- Avis critique (bref, mais substantiel) sur les textes AMIRA reçus.

- Note de lecture, sur un document choisi par chacun parmi ceux qui lui

semblent devoir être présentés aux membres du réseau.

Les comptes-rendus et avis critiques pourront être diffusés dans un

bulletin de liaison du réseau. Les notes de lecture pourront parartre dans le

Bulletin Analytique de Documentation AMIRA et/ou dans le Bulletin

Bibliographique du Service de Coopération de l'INSEE.

Pour éviter l'envoi de documents AMIRA à des correspondants qui ne

s'intéresseraient pas au sujet traité, ces documents ne sont pas envoyés

systématiquement. Lors de la parution d'un document, une présentation (fiche

descriptive et sommaire) est envoyée à chaque correspondant. Le document

lui-même n'est envoyé qu'à ceux qui en font la demande en renvoyant un

bulletin-réponse.

La demande de participation à AMIRA se fait en remplissant un

questionnaire à demander au Secrétariat (voir adresse page 1). Cette demande est

toujours personnelle (ni groupe de personnes, ni institution).

Pour les bibliothèques, AMIRA peut, dans certains cas, accepter de leur

envoyer régulièrement ses publications, généralement à titre d'échange.
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